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tionnaires publics; conseiller municipal. — Elections; 

déclaration du maître; établissement municipal. — 

Elections; déclaration du maître; communauté d'agricul-

ture; Vendée. — Elections; réclamations; tiers; action; 

fin de non-recevoir. — Elections; déclaration d'ascen-

dant; clerc de notaire. — Elections; exclusion des listes; 
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JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine (1" sec-

tion) : Offenses à la personne du président de la Répu 

blique.— Cour d'assises de la Seine (2e section) : Infan-

ticide. — Tribunal correctionnel de Nantes : Affaire du 

port Maillard; outrages envers des gendarmes. 
CHRONIQUE. 

■éSSEMB) ÉE NATIONAXiE. 

L'Assemblée nationale législative a repris aujourd'hui le 

cours de ses travaux, interrompus le 11 août dernier 

M. Dupin, dont les pouvoirs comme président sont conti-

nués de droit jusqu'au renouvellement du bureau, occupe 
le fauteuil. Bien que les journaux eussent annoncé que le 

message du président de la République ne serait pas pré-

sente aujourd'hui, et que l'ordre du jour officiel annonçât 

seulement pour la séance de ce jour le tirage des bureaux, 

une foule considérable stationnait dans la rue de Bourgo-

gne, sur la grande place, sur les quais et à toutes les is-

sues du palais législatif; mais les sergens de ville ne per-

mettaient point aux groupes de se former, et la circulation 
11
 a pas été un moment interrompue. 

to^PW l'
a
Ppel nominal, qui a constaté la présence de 

OM membres, M. le président a donné lecture d'un réqui-

uoire de M. le procureur-général près la Cour d'appel de 

ooraeaux tendant à autorisation de poursuites contre M. 
uiavoix. La réquisitoire est ainsi conçu : 

Bordeaux, 26 août 1850. 
la Cour d'appel de Bordeaux a 

nationale, un commissaire spécial de police, placé exclusive-
ment sous les ordres du président et des questeurs. 

■ Art. 2. Il exerce, comme commissaire de police et officier 
auxiliaire de police judiciaire, les fonctions déterminées par 
le chapitre 5, livre 1" du Code d'instruction criminelle. 

Art. 3. 11 est nommé et peut être révoqué par le bureau de 
l'Assemblée, sur la proposition des questeurs. 

Art. 4. Le traitement du commissaire de police et les dépen-
ses de sûreté de l'Assemblée nationale seront inscrits aux bu-
reaux de l'Assemblée nationale. 

Signé, les questeurs : 
Gén. LEFLÔ, BAZE, DE PANÂT. 

P^*o«|reur-général près 
'"o/uieur d'exposer : 
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Vog»^fe l'Assemblée constituante. 
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sone anmu n s 'était engagée entre le journal l'Echo de Yé-
fait âttrih. ■ 1>"l ,ontétait le rédacteur, et M. Chavoix, sur un 
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fendus as^r" 1)ar les amies * M * Pu Pont ; tQ us deux se sont 
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tiré le ,?!„ garnie choisie a été le pistolet. M. Dupont a 

Dupont \ il ,ir> - Cnavoix a ensuite tiré; la balle a atteint M. 

Les «eiiH ' est mul ' 1 immédiatement. 

v
«us Zn2C P>™<;«,r-8

ên^alal,
hoiliieÛr de s'adres 

ationaleZ ,\Z f esld
,
eilt

' P
our so

>™ettre à l'Assem „ ——.tait; S 

:
V

ons
titution les articles 

■iontin-' 
rel)resent

anl d|1 peuple 

298 etsuivans du Code pénal, i 
es poursuites contre le sieur Cha 

pour le fait d'homicide volon-

mém-

ia ' re sur la 

" ^««t, etc., le 20 août 1850. 

M ,
 Le

 P
roc

ui-eur-général, DEVIENNE 

C ttemcnt
etsans 

JUSTICE CIVILE 

M uCha"™es ' aUir& par le bruit des détonations, ont ar-

^ témo S-°S télnoins immédiatement, 
^ps de si<?ur DuPont °"t demandé à reconduire le 
80,11
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 constitués prisonniers. Tous 

Wx. L'artid!^? J1 délit autorjsait l'arrestation de M. Cha-
rte à cet L \ Constitution no pouvait laisser aucun 

9«' leur était i ' magistrats ont dû remplir le devoir 
aut recourir î,^!JOSlîc" maintenant cette arrestation; mais il 

d
r°it de cominneîT.' 10 de Assemb

'ée nationale pour obtenir 
C'est 

lée "ationale 
sa demande tendant à ce que, vu l'article 37 de 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. le conseiller Mestadier, doyen. 

Bulletin du 11 novembre. 

ÉLECTIONS. — COMMIS. — CERTIFICAT DU PATRON. 

Le commis ou employé chez un fabricant peut se préva-
loir du certificat du patron qui l'occupe et chez lequel il de-
meure. L'on ne peut pas distinguer entre l'employé et l'ou-
vrier,et prétendre que la loi ne s'applique qu'au serviteur et à 
l'ouvrier. Dans l'esprit, comme dans la lettre de la loi, le com-
mis doit jouir de la môme faveur que l'ouvrier. Il travaille 
chez son patron comme ce dernier, et la loi dit formellement 
que la déclaration des maîtres ou patrons suppléera à l'ins-
cription sur le rôle de la contribution personnelle pour les 
majeurs qui servent ou travaillent habituellement chez ces 
maîtres ou patrons 

Admisssion en ce sens au rapport de M. Leroux de Breta-
gne, et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-
ral, du pourvoi du sieur Compagnon. 

ÉLECTIONS. — FONCTIONNAIRE PUBLIC. — SECRÉTAIRE DE SOUS-

PRÉFECTURE. 

Le secrétaire d'une sous-préfecture non inscrit sur le rôle 
de la contribution personnelle ni sur celui des prestations en 
nature a pu se prévaloir de l'art. S de la loi du 31 mai 1850, 
et se faire admettre sur la liste électorale comme fonctionnaire 
public. (Jurisp. conforme delà ch. civile.) 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Chardon. Même 
rapp., môme av. -général. 

Admission par le même motif du pourvoi du sieur Maurice, 
notaire, auquel le juge de paix avait refusé de reconnaître la 
qualité de fonctionnaire public au point de vue électoral. (Ju-
risprudence établie.) 

ÉLECTIONS. — JUGE DE PAIX. INCOMPÉTENCE. 

Le juge de paix n'est pas compétent pour rejeter la dé lara-
tion délivrée par un père à son fils, sous le prétexte que le bé-
néficiaire aurait dû être porté sur le rôle de la contribution 
personnelle. Il doit se borner à examiner et à apprécier la dé-
claration sous le rapport de sa régularité el de sa véracité. 
Hors de là, il s'immisce dans les attributions de l'autorité mu-
nicipale. 

Admission du pourvoi du sieur Perin ; même rapporteur, 
même avocat-général. 

ÉLECTIONS. — ERREUR SUR LE RÔLE. 

Le citoyen qui, excepté pour l'année 1830, a fait devant le 
juge de paix toute, les justifications exigées pour établir son 
domicile électora e faire compter cette année lorsqu'il 
est bien coi t par erreur qu'il a été omis et qu'à 
sa place oi. ■ femme sous la qualification inexacte 
de veuve. Le j n.. >!a pas pu, sans déni de justice, re-
fuser de iv reur dont on lui demandait à l'aire 
la pre .uvait un commencement dejustitioa-
tion. Il dèvai? acîraj réclamant à la compléter. 

émission du i ■ . lu sieur Berly. Même rapporteur, 

m DESCENDANT. — VEUVE REMARIÉE. 

... remariée n'a pas qualité pour délivrer à 
son fils du premier mariage la déclaration de domicile autori-
sée par l'art. 3 de la nouvelle loi électorale. C'est au mari seul 
qu'il appartient de faire cette déclaration par respect pour 
l'autorité maritale. La loi s'en est d'ailleurs expliquée en ter-
mes exprès lorqu'clle a mis le beau-père sur la même ligne 
que l'assendant direct. 

Bejet du pourvoi du sieur Baymond-Fabre. Même rappor-
teur, même avocat-général. 

ÉLECTIONS. *r- DÉCLARATION D'ASCENDANT. 

Le gendre qui ne justifie que partiellement de son domicile 
électoral par son inscription sur te rôle de la contribution per-
sonnelle est admis a remplir la lacune par la production du 
certificat de domicile à lui délivré par son beau-père pour le 
temps nécessaire au complément de la période triennale. 

Admission du pourvoi du sieur Guéda. Même rapporteur, 

même avocat -général. 

ÉLECTIONS. JUGE DE PAIX. — COMPETENCE. 
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ÉLECTIONS. DOMICILE ANTÉRIEUR. 

I. Il n'y a pas d'incompatibilité entre les fonctions de délé-
gué et celles de membre de la commission municipale. 

II. Celui qui n'avait pas, dans la commune où il demeurait 
au moment de la confection des listes, le domicile triennal exi-
gé par l'art. 2 de la loi du 31 mai 1850 et prouvé suivant le 
mode qu'elle prescrit, a pu se prévaloir du domicile qu'il avait 
acquis antérieurement dans une autre commune du même can-
ton. (Art. 17, § 2 de la même, loi.) 

Bejet du pourvoi du sieur Baymond Fabre, même rappor-
teur,- même avocat-général. 

ment que l'inscription est régulière et légale. Or, cette prou ve 
de régularité et de légalité ne peut résulter que d;^ la réalité 
de l'inscription de la cote personnelle dans cette commune, ou 
au rôle de prestations en nature. Elle ne saurait être puisée 

ailleurs sans violer la loi. 
Admission du pourvoi du sieur Bartholi. Même rapporteur, 

même avocat-général. 

ÉLECTIONS. — CONSEILLER MUNICIPAL. — DOMICILE ÉLECTORAL. 

Le conseiller municipal peut avoir son domicile dans une 
commune autre que celle où il exerce ses fonctions. Consé-
quemment, il peut se faire porter sur la liste électorale île la 
Commune où il prouve être inscrit depuis trois années, outre la 
courante, sur le rôle de l'impôt personnel ou dos prestations en 
nature 

Bejet du pourvoi du sieur Delbonel. — Même rapporteur, 
niême avocat-général. 

ÉLECTIONS. — MINISTRES DU CULTE. 

Sont ministres du culte en exercice les ecclésiastiques atta-
chés comme professeurs à un établissement clérical dans lequel 
ils remplissent, en outre, les fonctions de leur minisien: com-
me prêtres. L'art. 5, § 2 de la loi du 31 mai 1850, leur esl donc 
applicable. (Voir plus haut une décision semblable.) 

liejet du pourvoi du même sieur Delbonel. — Même rappor-
teur, même avocat-général. 

ÉLECTIONS. — HUISSIER. —RÉVOCATION PAR DÉCRET. 

L'huissier qui, après avoir été suspsndu de ses fonctions 
pendant deux mois, par une décision judiciaire, a été révoqué 
de ses fonctions par décret du pouvoir exécutif par suite et 
comme conséquence des faits qui avaient déterminé la sus-
pension, a dû n'être pas porté sur la liste électorale par appli-
cation de l'article 8 de la loi de 1850, g 7. Dans ce cas, la révo-
cation par décret esl assimilable à une destitution en vertu 
de jugement ou de décision judiciaire. (Arrêt conforme du 

Il août 1850.) 
Bejet du pourvoi du si#ur Brunat. M. Taillandier, rappor-

teur; même avocat-général. 

ELECTIONS. DOMESTIQUE. DÉCL RATION. 

Il appartient au juge de paix de constater souverainement 
que la contribution personnelle dont se prévaut un citoyen pour 
être porté sur la liste électorale lui est personnellement appli-
cable. Cette qualité de contribuable inscrit une fois reconnue 
par le juge de paix ne peut pas être remise en question devant 
la Cour de cassation. 

Bejet en ce sens, même rapporteur, même avocat-général, du 
pourvoi du sieur Albe, agissant comme tiers, contre l'inscrip-
tion du sieur Plauzolles. 

ÉLECTIONS. — TIERS. — FIN DE NON RECEVOIR. 

Les tiers qui n'ont été parties ni devant la commission mu-
nicipale ni devant le juge de paix, ne sont pas recevables à se 
pourvoir en cassation contre la décision d'appel. (Jurispruden-

ce constante.) . 
Même rapporteur, même avocat-général. 

ÉLECTIONS. — ACTION DES TIERS. — FIN DE NON-RECEVOIR. — 

CONFECTION DES LISTES. — JUGE DE PAIX. — INCOMPÉTENCE. 

Le tiers n'est pas recevable à réclamer, soit l'inscription, 
soit l'élimination en masse d'une ce/taine catégorie d'habitans 
L'action des tiers no peut s'exercer qu'à l'égard d'électeurs 
inscrits ou omis, pris individuellement. (Arrêt conforme du 6 

de ce mois. (Pourvoi de La Blinière.) 
Le tiers n'est pas fondé, d'ailleurs, à se plaindre de ce que le 

juge de paix a écarté de la liste électorale des citoyens non por-
tés sur cette liste, sans rechercher s'ils n'auraient pas dû y 
figurer. Le juge de paix n'est pas chargé de la confection des 

listes. (Jurisprudence établie.) 
Bejet du pourvoi du sieur Donzelles et autres ; même rappor-

teur, même avocat-général. 

ÉLECTIONS. — ECCLÉSIASTIQUES. — FONCTIONNAIRES PUBLICS. 

Les ecclésiastiques ou exercice, soit dans une paroisse, soit 
dans le sein d'un établissement ecclésiastique, jouissent, com-
me les fonctionnaires publics, du droit d'être inscrits sur la 
.iste électorale de la commune où ils remplissent leur minis-
tère sous l'obédience de l'évèque diocésain. (Jurisprudence éta-

blie.). 
Bejet du pourvoi d'un tiers. — Même rapporteur, même 

avocat-général. 
Même arrêt, au rapport de M. le conseiller Pécourt. 

ÉLECTIONS. — TAXE PERSONNELLE. — FEMME. 

L'impôt personnel est attachéà la personne. Le mari ne peut dès 
lors se prévaloir de la taxe personnellede sa femme; il doit justi-
lier individuellement de son inscription sur le rôle de celte con-
tribution. (Jurisprudence également fixée.) 

Bejet du pourvoi du sieur Maréchal. — Même rapporteur, 

même avocat-général. • 

ÉLECTIONS. — DÉCLARATION DE PATRON. — PRODUCTION TARDIVE. 

C'est tardivement qu'un ouvrier produit à l'appui de sa ré-

clamation électorale le certificat du patron chez lequel il tra-
vaille habituellement et demeure^ lorsqu'il a laissé s'écouler 
plus de trente jours depuis la promulgation de la loi sans faire 
celte production. (Art. lo,§ 2 de la loi du 31 mai 1850.) 

Rejet du pourvoi du sieur Vidal. Même rapporteur, même 

avocat-général. 

ÉLECTIONS. — INSCRIPTION ERRONÉE SUR LE RÔLE DE LA 

CONTRIBUTION PERSONNELLE. 

L'erreur de prénom commise sur le rôle de la taxe person-
nelle, lorsqu'elle est reconnue et constatée, ne peut préjudicier 
au droit électoral de celui qui a constamment payé cette taxe, 
lorsqu'il est bien certain qu'elle s'applique à lui et non à au-

cun autre. . 
Admission en ce sens du pourvoi du sieur Aniaud-Joigny. 

Mémo rapporteur, même uvocat-yéuéral. 

La déclaration délivrée par un prêtre à son père pour le faire 
inscrire sur la liste électorale comme son domestique ou son 
jardinier ne peut, indépendamment du manque de convenance 
qui devrait la faire écarter, produire l'effet que la loi du 31 
mai 1850 attacheaux déclarations des maîtres ou patrons, lors-
que les constatations du jugement attaqué viennent en infirmer 
la sincérité; par exemple, lorsqu'il est établi que le bénéficiai-
re de la déclaration n'est point aux gages du déclarant, qu'il a 
conservé son domicile d'origine dans une commune autre que 
celle qu'habile son fils, et où il possède des propriétés ; que ce 
n'est que pour se distraire qu'il cultive le jardin de ce dernier, 
qui emploie ordinairement à ce travail un jardinier particu-
lier. 

Bejet du pourvoi du sieur Guibert. Même rapporteur, même 
avocat-général. 

ÉLECTIONS. — DÉCLARATION D'ASCENDANS. — SIGNATURE. 

Les déclarations des père et mère doivent-elles nécessairement 
être écrites entièrement de leur main, ou suffit-il qu'elles 
soient signées? 

Préjugé, par l'admission du pourvoi du sieur Faucher, que 
la signature suffit. L'art. 4 de la loi électorale de 1850 porte, 
néanmoins, que ces déclarations seront faites par écrit sur des 
formules délivrées gratis. Le même article ajoute, dans son se-
cond paragraphe, que les père et mère ou autres ascendahs, 
qui ne pourront pas faire leurs déclarations par écrit, devront 
se présenter devant le maire, assistés de deux témoins, pour 
faire les mêmes déclarations. Ne résulte-t-il pas de là que le 
législateur n'ajoute foi à ces actes que lorsqu'ils émanent di-
rectement de la personne qui doit la délivrer, ou qu'ils sont 
remplacés par une attestation donnée devant le maire ? C'est ce 
que la chambre civile aura à décider. 

M. Silvestre, rapporteur ; même avocat-général, conclusions 
contraires. 

ÉLECTIONS. FONCTIONNAIRE PUBLIC. PREUVE. 

Il ne suffit pas de se dire fonctionnaire public, ou employé 
du gouvernement, pour se l'aire inscrire sur la liste électorale 
en cette qualité. 11 ne suffit pas même de rapporter une décla-
ration du chef d'un établissement public. En l'absence de toute 
commission ou brevet émané de l'autorité publique, seule 
preuve de la fonction dont on se prétend investi, le juge de 
paix a dû repousser l'application, dont ou se prévalait devant 
lui, de l'article 5 de la loi du 31 mai 1850. 

Rejet du pourvoi du sieur Gasquot. — Même- rapporteur, 
môme avocat-général. 

ELECTIONS. — DOMICILE. PREUVE. 

Le citoyen qui ne justifie pas de son inscription sur le rôle 
de l'impôt personnel , pendant trois années, au moment de la 
confection de la liste électorale, peut y suppléer par son ins-
cription pendant le même temps sur le rôle des prestations en 
nature; mais lorsque ce rôle ne subsiste pas, le réclamant ne 
peut se prévaloir de la portion à lui afférente dans les centimes 
communaux au moyen desquels la commune pourvoit à la ré-
paration des chemins vicinaux. La prestation en nature est un 
subsidiaire à la ressource des centimes communaux; c'est ce 
subsidiaire que la loi envisage, et lorsqu'on n'y a point eu 
recours, lorsque le rôle des prestations n'existe pas, on ne peut 
y substituer de prétendus équivaleus que le conseil municipal 
n'a point admis. 

Bejet du pourvoi du sieur Bigail.— Même rapporteur, même 
avocat-général 

ÉLECIIONS. — POURVOI EN CASSATION. — FIN DE NON'-RECK VOIR. 

Ne sont point recevables à se pourvoir en cassation ceux qui 
n'ont été parties, ni devant la commission municipale, ni de-
vant la commission municipale, ni devant le juge de paix. (Ju-
risprudence constante.) 

Bejet du pourvoi des sieurs Renucci, Moudoni et autres. 

ÉLECTIONS. MILITAIRES SOLS LES DRAPEAUX. 

ÉLECTIONS. — JUGE DE PAIX . — DOMICILE. PREUVE. 

ÉLECTIONS. DOMICILE. -

CERTIFICAT 

FONCTIONS TEMPORAIRES, 

D'ASCENDANT. 

Le citoyen qui a exercé temporairement, pendant une partie 
de l'année 1848, les fonctions de sous-préfet dans une com-
mune autre que celle où il avait alors son domicile, n'a pas 
perdu, par ce fait, le bénéfice de ce domicile, lorsqu'on ces-
sant ces fonctions il y est immédiatement rentré. En consé-
quence, il a pu se prévaloir, pour les aimées 1847,1818 e 
1840, de la déclaration de sa belle-mère, attestant qu'il ava'r 
été domicilié chez elle pendant trois années, et complète* ta 
preuve exigée par la loi en justifiant de son inscription pour 
1850 sur le rôle de la contribution personnelie. 

Admission du pourvoi du sieur Destigny. Même rapporteur, 
même avocat-général. (Admission sur la même question le 28 
août 1850. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 11 novembre. 

ELECTIONS. FONCTIONNAIRES PUBLICS. 

MUNICIPAL. 

CONSEILLER 

Un conseiller municipal est, aux termes de l'article 1" de la 
loi du 21 mars 1831, un fonctionnaire public, et doit être in-
scrit à ce titre sur les listes électorales, par application de 
l'article 5 de ta loi du 31 mai 1850, alors même qu'il no serait 
domicilié dans la commune que depuis moins de trois ans. 

■Cassation, au rapport de M. Moreau (de la ileurthe), et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-général 
Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 8 août 18'iO, par le 
juge de paix du canton de Bolbec, au préjudice du sieur 
lîrianchon. 

ÉLECTIONS. — DÉCLARATION DU MAITRE. — ÉTABLISSEMENT 

MUNICIPAL. 

Le concierge d'un abattoir appartenant à la ville de Paris 
doit être inscrit sur les listes électorales, en vertu d'une décla-
ration émanée du directeur des abattoirs de la ville de Paris : 
cette déclaration doit être considérée comme délivrée par l'ad-
ministration municipale elle-même dont le directeur des abat-
toirs est le délégué. (Article 3, § 3, de la loi du 31 mai 1850.) 

Cassation, même rapporteur et même avocat- général, d'un 
jugement rendu, le 2i juillet 1850, par le juge de paix du X" 
arrondissement de Paris, au préjudice du sieuf IJaquiii. con-
cierge de l'abattoir de Grenelle. 

ÉLECIIONS. DÉCLARATION DU 

CULTURE. 

MAITRE. — 

— VENDÉE. 

COMMUNAUTE l> AGRi-

Lorsque, suivant un usage fréquemment suivi dans l'ancien-
ne province de Vendée, des frères ou pareils cultivent des pro-
priétés rurales sous la direction de l'un d'eux qui les tient à 
bail, étant logés et nourris par celui-ci, ne recevant pour leurs 
services aucun prix en argent, mais ayant droit au partage des 
fruits et produits, les membres de cette sorte de communauté 

d'agriculture doivent être considérés comme dos subordonnés 
vis-a-vis de celui qui la dirige, et celui-ci a qualité pour leur 
délivrer un certificat de domicile conformément au S 3 de l'ar-
ticle 3 de la loi du 31 mai 1850. 

Cassation, -H :ênies rapporteur et avocat-général, d'un juge-
ment rendu, le 13 août 1830, par le juge de paix du canton 
de Lamotte-Achard (Vendée)', au préjudice des sieurs Guillau-
me Grand, Ossonneau et Broussicault. 

ÉLECTIONS. — RÉCLAMATIONS. — TIE.S. — ÉLECMON. — FIN DE 

" ' NOS-RECEVOIR. 

Le tiers qui attaque devant le juge de paix une décision de 
la Commission municipale ordonnant l'inscription sur là liste 
électorale d'un citoyen qui n'y avait pas été d'abord porté, ne 
peut être repoussé par une lin de nou-ivcevoir tirée doce que ce 
tiers n'aurait pas été partie dans l'instance onglée devant la 
Commission municipale. L'intérêt et le droit des tiers n'ont, en 
effet, pris naissance que par le fait même de la décision' de 
celte Commission (Articles 9 et 10 delà loi du 13 mars 1849). 

Cassation, mêmes rapporteur et avocat-général, d'un juge-
ment rendu, le 5 août 1830, par le juge de paix ducanfon 
d'Aumale, entre les sieurs Magniez et Chaufert. 

Les militaires faisant partie du contingent do l'armée active 
sont réputés présens sous les drapeaux, quoique înoinontané-
mont laissés dans leurs foyers comme soutiens de leur famille; 
ils sont, en eiièt, à la disposition immédiate du ministre de la 
guerre, et, en celte qualité, ils doivent être inscrits sur la liste 
électorale de la commune où ils auront satisfait à l'appel, aux 
tonnes de l'art. G de la loi du 31 mai 1850. 

Bejet du pourvoi du sieur Cousin. — Même rapporteur, mè 

nie avocat-général. 

ÉLECTIONS. — DÉCLARATION D' ASCENDANT. 

NOTAIRE. 

Le fils, maître clerc de 

CLERC DE 

la loi 

mois, 

Le juge de paix devant lequel un tiers conteste l'inscription 
de plusieurs électeui s, comme non portés sur le rôle do la con-
tribution personnelle do la commune où ils s'ont inscrits, doit, 
pour écarter ù juste titre cette réclamation, constater formelle-

notaire, qui habite chez son père 
dans une commune voisine du lieu où il exerce sa profession 
peut être, en vertu de la déclaration de son pore, inscrit sur 
les listes électorales de cette commune (Articles 3, k 3 de 
du 31 mai 1830). Voir l'arrêt Boucher (ils, du G de ce 
chambre civile. 

On ne peut lui opposer, pour l'empêcher de jouir des effets 
delà déclaration paternelle, qu'exerçant des foliotions lucrati-
ves, il aurait dû être porté au rôle de la contribution person-
nelle. (Voyez les arrè.s Ueghin et Dilly, du 28 août 1850) cham-
bre civile.) » 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Miller, eteonfor 
méinentaux conclusions de M. le premier avocat-général Ni 
was Gaillard, d'un jugement rendu le 22 juillet 1850 par lo 
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juge de paix du canton de Neuilly, au préjudice du sieur Lo-
jin fils. 

ÉLECTIONS. — EXCLUSION DES LISTES. — CONDAMNATION. — 

CUMUL. 

Deux condamnations à l'emprisonnement pour rébellion, 
alors que chacune d'elles ne s'élève pas à plus d'un mois, mais 
que, réunies, elles dépassent cette durée, ne suffisent pas pour 
motiver l'exclusion d'un citoyen des listes électorales : l'article 
9 de la loi du 31 mai 1850 n a pas eu en vue la durée du temps 
passé en prison, mais la gravité du fait qui a déterminé la 
condamnation ; et plusieurs condamnations, dont aucune n'a 
dépassé la-limite fixée par la loi, n'impliquent dans aucun des 
faits réprimés une gravité égale à celle que le législateur a 
voulu punir de la privation du droit électoral. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-général 
Nicias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 29 juillet 1850, par 
le juge de paix du canton de... 

ÉI.ECTIGNS. — DÉCLARATION. — APPRÉCIATION. 

Un juge de paix ne peut se fonder sur sa seule conviction 
personnelle pour refuser effet à la déclaration faite par un ci-
toyen qu'une personne habite chez lui eu qualité de domesti-
que. (Art, 3, g 3 de la loi du 31 mai 1850.) 

Cassation, au rapport de M. Simonneau, et conformément 
aux conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-Gail-
lard, d'un jugement rendu, le 6 août 1850, par le juge de paix 
du canton du Monastier (Haute-Loire), au préjudice du sieur 
Bertrand. 

JUSTICE CRIMINELLE 

prévenu de ses excellens antécédens, insiste pour obtenir 
du jury un verdict affirmatif. 

M'" Isambert, avocat, présente la défense de Legros. Il 

fait connaître au jury la conduite irréprochable tenue jus-

qu'ici par son client. Il le place sous la protection des certi-

ficats les plus honorables, des recommandations les plus 

vives du commissaire de police de son quartier, qui vien-

nent le défendre devant la justice. Il s'appuie sur l'ordon-

uance de la chambre du conseil pour démontrer le peu de 

gravité des faits de cette cause, et il donne lecture d'un 

certificat médical attestant que Legros souffre horrible-

ment d'une névralgie faciale qui lui enlève parfois la cons-
cience de ses actes. 

Cette défense a complètement réussi devant' le jury, qui 
a rapporté un verdict d'acquittement. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2
e
 section). 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 11 novembre. 

INFANTICIDE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1" section). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 11 novembre. 

OFFENSES A LA PERSONNE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

L'arrêt de renvoi présente ainsi les faits de cette affaire 
si simple, si facile à juger : 

Le 4 septembre 1850, Legros étant dans un omnibus avec 
plusieurs autres personnes, proféra des paroles outrageantes 
contre le président de la République. Il dit notamment « que 
c'était une canaille, un fripon, qu'on était bien bêté de se lais 
ser gouverner par lui. » Los voyageurs, scandalisés de ces pro 
pos, l'invitèrent vainement à se taire. Il les répéta deux ou 
trois fois. Alors l'un d'eux descendit de la voiture et prévint 
des agens de la force publique, qui l'arrêtèrent sur la place du 
Chàtelet. 

Legros, interrogé par le commissaire de police, et ensuite 
par le juge d'instruction, a prétendu qu'on avait beaucoup 
exagéré quelques propos inconvenans qu'il avait pu tenir dans 
l'omnibus sur le gouvernement. Il nie avoir employé les ex 
pressions de canaille et de fripon, en parlant du président delà 
République; mais les témoins affirment les avoir entendues. 

En cet état, il est intervenu une ordonnance rendue en cham-
bre du conseil, le 20 dudit mois de sepembre : 

« Attendu que s'il résulte de l'instruction que, dans la jour-
née du 4 septembre 1850, l'inculpé aurait proféré des paroles 
offensantes contre le président de la Bépublique, il en résulte 
également que Legros, qui depuis plus 30 trente ans habite le 
môme quartier, est un homme de moeurs paisibles, jouissant 
de l'estime et de la considération de ses voisins; que jamais il 
n'a affiché d'opinions politiques subversives et dangereuses; 
qu'au contraire il est signalé comme un homme d'ordre n'ayant 
jamais pris part à aucun excès, fréquenté aucun club et fait 
partie d'aucune société secrète; 

» Attendu qu'il est constant encore que Legros, qui, simple 
ouvrier, a soutenu par son travail et élevé humblement sa fa-
mille, a vu son aisance diminuer par suite des événemens po 
litiques; que son moral paraît en avoir été atteint, et qu'en ou 
tre il est sous l'influence d'une affection névralgique de nature 
à agir sur son intelligence; 

« Attendu qu'il est impossible de ne pas établir une profonde 
différence entre ces individus qui sciemment, en haine et par 
mépris pour l'autorité, s'efforcent de jeter sur celui qui en est 
la plus haute expression l'outrage et la déconsidération, et 
l'homme qui aurait accidentellement en quelque sorte prononcé 
des expressions dont il n'aurait pas eu la conscience; 

» Attendu enfin que l'inculpé exprime un profond repentir 
des paroles qu'il aurait proférées, et qui forment contraste avec 
ses habitudes et les opinions politiques qu'il professe; 

» Que, dans ces circonstances, et ainsi qu'il le reconnaît 
lui-même, ces paroles ne peuvent être considérées que comme 
un accident occasionné par l'état dans lequel il se trouvait, et 
ne constituent pas suffisamment l'intention d'offense que la loi 
a eu en vue de punir; * 

» Disons n'y avoir lieu à poursuivre, etc. » 
Mais si ces honorables antécédens doivent être pris en consi-

dération pour l'application de la peine, ils ne sauraient faire 
disparaître le délit; 

Le procureur de la Bépublique a déclaré dans le délai de la 
loi former opposition à l'exécution de l'ordonnancé du 26 sep-
tembre, et il a produit un mémoire à l'appui de son opposi-
tion ; 

La Cour, après en avoir délibéré, 
Statuant sur ladite opposition : 

Considérant que les faits ont été mal appréciés par les pre-
miers juges, 

Annule l'ordonnance sus-énoncée ; 

Et considérant que des pièces et de l'iustruction résulte pré-
vention suffisante contre Clément Legros ; 

D'avoir, en septembre 1850, en présence de plusieurs per-
sonnes, dans une voiture dite omnibus, dans laquelle le public 
était incessamment admis, dit à haute voix : « Le président de 
la Bépublique est une canaille, un fripon ; on est bien bête de 
se laisser gouverner par lui, » et d'avoir ainsi commis le délit 
d'offense envers la personne du président de la Bépnblique, 

Délit prévu par les art. 1
er

 de la loi du 17 mai 1819, 2 du dé-
cret du 11 août 1848, et 1

er
 de la loi du 27 juillet 1849 ; 

Vu l'art. 1"' de la loi du 8 octobre 1830 et l'art. 83 de la 
Constitution, 

Renvoie Clément Legros devant la Cour d'assises de la Seine 
pour y être jugé suivant la loi. 

La tenue de Legros aux débats est des plus humbles et 

des plus repentantes. « J'ai toujours servi honorablement 

mon pays, dit-il; j'ai été militaire sous Louis XVIII et 

sous Louis-Philippe, et j'ai toujours bien fait mon devoir. 

A force de travail et d'économies, j'ai fini par acheter une 

petite maison, celle où je demeure depuis trente-trois ans, 

et vous voulez que je crie contre le président de la Répu-

blique ! Pourquoi faire? pour amener une autre révolution, 

peut-être? Merci, j'en ai assez comme ça, et je n'aime pas 

les révolutions. Sous Louis-Philippe , je touchais mes 

loyers ; après février, jé ne les touchais plus. J'aime 

qu'un gouvernement soit fort, et .c'est pour cela que je ne 

crie pas contre le président, parce que sous lui je louche 

mes loyers comme autrefois. J'ai pu me servir de quelques 

mots inconvenans, que je regrette. J'ai pu dire que je n'ai-

mais pas pour gouvernails des gens qui ont commencé par 

être des conspirateurs , mais je ne crois pas avoir parlé de 
canaille et de fripon. » 

On entend un témoin qui rend compte de la conversa-

tion politique tenue dans l'omnibus. « Quand Monsieur est 

monté, dit-il, il y avait une discussion politique engagée 

entre deux particuliers, dont l'un exaltait les douceurs du 

règne de Louis-Philippe, tandis que l'autre disait que s'il 

avait duré encore un peu, tout le monde serait mort de 

faim. L'autre disait que cela lui paraissait exagéré et il con-

tinuait à défendre le feu roi. Enfin, il est descendu, et celui 

qui avait attaqué le règne de Louis-Philippe s'est frotté les 

mains en disant : « C'est un aristo ; je savais bieu que je 
le ferais descendre. » 

» C'est alors que le prévenu lui a dit : «Vous parlez con-

tre Louis-Philippe, et votre Napoléon, donc, c'est une ca-

naille} etc. •> J'ai été indigné, et en arrivant sur la place 
tlu Carrousel, jo l'ai fait arrêter.» 

M. l'avocat-général Mongis, tout en tenant compte au 

Une jeune fille, âgée de vingt ans à peine, comparaissait 

ce matin devant le jury comme accusée d'avoir donné vo-

lontairement la mort à" son enfant. Voici les faits relevés 
à sa charge par l'acte d'accusation : 

La fille Louise Huot, après avoir été visitée par deux méde-
cins, a déclaré avoir été déjà mère; elle fait remonter à trois 
années environ son premier accouchement, qui aurait eu lieu 
chez une femme Firmin; jusqu'à ce jour, il a été impossible 
de retrouver cette femme. La fille Huot a ajouté que son enfant 
était mort en venant au monde, et que c'était par les soins de 
la femme Firmin que la naissance avait été déclarée à l'officier 
de l'état civil et l'inhumation opérée. 

Depuis le mois do septembre 1849, Louise Huot travaillait 
chez la dame Piquot, blanchisseuse, à Romainville, et ni sa 
maîtresse, ni les ouvrières qui travaillaient avec elle, ni les 
voisins n'avaient soupçonné qu'elle fût enceinte. Le 28 mai 
1850, elle partit deBomainville dans la matinée pour porter le 
linge aux pratiques de la dame Piquot ; elle était sur une voi-
ture, accompagnée par le garçon de l'établissement, Eugène 
Valade, âgé de quinze ans. Ils dînèrent aux Batignolles. Louise 
Huot ne put manger, elle paraissait souffrir. Valade lui ayant 
demandé si elle était malade, elle répondit affirmativement. En 
arrivant à La Villette, elle paraissait en proie à une crise. Va-
lade lui ayant demandé ce qu'elle avait, elle répondit qu'elle 
n'en savait rien. En passant devant la maison où demeure le 
sieur Morin, rue d'Allemagne, 58, elle quitta la voiture en di-
sant qu'elle allait monter chez le sieur Morin, et il fut convenu 
que Valade l'attendrait chez la première pratique qui demeu-
rait à peu de distance. 

Vingt minutes après, elle revint en effet ; elle était pâle et 
ses traits étaient altérés ; elle monta le linge de la pratique 
jusqu'au second étage, mais arrivée, sous un prétexte, elle pria 
Valade de monter le paquet jusqu'au troisième étage, où elle 
devait se rendre. Suivent des détails relatifs à la constatation 
de l'accouchement et à la découverte du cadavre d'un enfant 
nouveau-né dans une grande marmite remplie d'eau. L'acte 
d'accusation se termine ainsi : 

En conséquence, Louise Huot est accusée : 

D'avoir, en mai 1850, commis volontairement un suicide sur 
la personne de son enfant nouveau-né. 

Crime prévu par l'article 302 du Code pénal. 

Après que les témoins se sont retirés, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusée; 'celle-ci persiste à 

soutenir que c'est accidentellement que son enfant est 
tombé dans la marmite. 

Le premier témoin entendu est la demoiselle Eanny, 

couturière, chez laquelle l'accusée a longtemps travaillé 
Ce témoin dépose en ces termes : 

« Un jourune dame Bernard, qui demeurait au-dessus de 

chez moi, m'amena la fille Huot et me dit : « Tenez, ma 

bonne dame, voici une pauvre petite orpheline qui m'est 

recommandée. Je ne peux l'occuper, mais vous, qui avez 

beaucoup d'ouvrage, vous devriez l'employer. » Moi, je 

me dis : « Cette pauvre jeune fille est bien malheureuse, 

sans parens, sans appui; que va-t-eUe devenir? » Alors je 

répondis à la dame Bernard : « Eh bien, je m'en charge. » 

En effet, je la pris à mon service. Je lui faisais faire des 

travaux de coulure. Je dois dire que pendant deux ans 

qu'elle est restée avec moi, j'en ai été on ne peut plus sa 
tisfaite. 

» Dès les premiers jours de son entrée à la maison, je la 

mis en relations avec M. le curé de Bonne-Nouvelle, et je 

la conduisis au catéchisme de persévérance. Tous les di 

manches, elie venait avec moi à la messe et ensuite à vê-

pres. Je ne la quittais jamais, parce que je sais qu'une 

jeunesse qu'on laisse seule est bientôt perdue. Elle suivait 

avec beaucoup de piété ses exercices religieux. Je n'ai que 

du bien à dire d'elle. Pourquoi n'a-t-elle pas toujours suivi 
mes conseils? » 

A ces mots du témoin, l'accusée, qui pendant toute sa 

déposition n'a cessé de verser des larmes, et que le ta-

bleau de son existence antérieure si calme et si honnête 

semble avoir profondément émue, s'écrie en sanglottant 

« Ah ! oui, pourquoi n'ai-je pas suivi vos conseils? Je ne 
serais pas où je suis! » 

M. le présiderai: Fille Huot, vous dites que vous regret-

tez de n'avoir pas suivi les conseils du témoin, dont on ne 

peut trop louer d'ailleurs la conduite si pleine d'humanité, 

de dévoùment et de sollicitude pour vous. Eh bien ! écou-

tez aussi nos conseils; naus sommes persuadés d'avance 

que le témoin vous les donnerait comme nous. S'il est, vrai 

que pour cacher les conséquences d'une faute vous ayez 

commis un crime, avouez-le franchement. Cette sincérité 

vous sera plus profitable que le mensonge. 

iJaccusée, presque suffoquée par les pleurs : Eh ! bien 

oui, Monsieur le président, j'avoue tout. Je suis accouchée 

sur le palier, debout; mon enfant est tombé par terre, j 'a-

vais la tête perdue. Je l'ai relevé, et sans savoir ce que je 

faisais, je l'ai jeté dans la marmite. Puis je suis remontée 

précipitamment dans les étages supérieurs de la maison où 

je venais d'accoucher, et ensuite je me suis sauvée. 

Après avoir prononcé ces paroles, l'accusé se rassied en 
fondant en larmes. 

Cet aveu inattendu, vainement sollicité d'abord par M. 

le président, puis obtenu tout à coup sur ses nouvelles ins-

tances, produit sur l'auditoire une profonde impression . 

Le second témoin entendu est la femme Michel, portière 
de la maison dans laquelle l'accouchement a eu lieu. 

Après quelques détails déjà connus, le témoin continue 
ainsi : 

« Là-dessus nous continuons nos recherches.il faisait 
très obscur, la locataire va chercher une lampe. Nous nous 

approchons de la marmite et nous voyons quelque chose 

au fond. Ma foi, la peur nous saisit et nous nous sauvons. 

Mon Dieu! je dis, est-ce qu'il n'y aura pas dans la maison 

une femme assez hardie pour aller voir ce qu'il y a là de-

dans.—Si, que me répond la locataire du troisième, faut al-

ler chercher la locataire du second, une chiffonnière, c'est 

une femme qui n'a pas peur. Sitôt dit que fait; on va la 

chercher. Elle arrive, et, avec un manche à balai, elle tou-

che ce qui était au fond de la marmite. Aussitôt nous 

voyons paraître au-dessus de l'eau les deux petits pieds 

d'un enfant. Oh! mon Dieu ! à celte vue, nous avons été 

toutes bouleversées; nous n'osions plus parler. Moi, je 

suis allée chercher le commissaire de police. Il est venu 

avec ses agens et on a retiré de la terrine un enfant mort. 
C'était un beau petit garçon. » 

M. le président : Fille Huot, avez-vous quelque chose 
à dire ? 

L'accusé ; Non, monsieur le président. 

Un de MM. les jurés : La marmite était-elle pleine 
d'eau ? ' y-? 

La femme Michel : Non ; il y en avait une casserolee et 

demie; deux litres environ. 

M. le juré : Cette marmite était-elle en vue, pouvait-on 

voir qu'elle contenait de l'eau ? 

Le témoin .- La marmite était dans un coin très obscur; 

il était très difficile de voir ce qui était dedans, même en 
plein jour. 

M. le juré : L'accusée a-t-elle vu s'il y avait de l'eau 

dans la marmite au moment où elle y a jeté son enfant? 

M. le président ■■ Fille Huot, vous entendez la question 

de M. le juré ; qu'avez-vous à répondre? — R. Je n'y ai 

pas fait attention. Je n'ai rien vu dans la marmite. J'avais 

la tête perdue. Je ne me rappelle pas comment j'y ai jeté 

mon enfant ; si on l'a trouve les pieds en l'air, c'est que 
sans doute que je l'ai jeté ainsi. 

M. le docteur Charpentier, commis pour visiter l'accu-

sée et pour examiner lecadavre de son enfant, rend compte 

de ses opérations. Suivant lui, l'enfant de l'accusée était né 

le huitième mois de la grossesse, était viable, parfaitement 

conformé et a respiré. Sa mort a été le résultat d'une as-

phyxie par priva ion d'air. Interpellé par un de MM. les 

jurés sur la question de savoir si l'enfant a été noyé ; M. 

le docteur Charpentier répond qu'il est à cet égard dans un 
doute complet, 

•v La liste des témoins étant épuisée, M. le présidentdonne 

la parole à l'organe du ministère public. 

M. Rarbier, substitut de M. le procureur-général, sou-
tient l'accusation. 

M
e
 Morise, avocat, jîrésenie la défense. 

Après le résumé de M. le président, les jurés entrent 

dans la chambre des délibérations. Ils en sortent bientôt 
avec un verdict de non culpabilité. 

En conséquence, la fille Huot est acquittée. 

polyte Laforgue, commis-négociant, à Nantes 

le quai Maillard, dit ce témoin, au moment où 1
 étais
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mené mobile s'embarquait. Je sais que j'ai éch
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ques paroles insignifiantes avec Méjat et Auhi^ W. 
instant après, je les ai vu conduire en nrisnn i
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entendu crier : Vive la République démocratique
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Edouard Bigot, ajusteur, demeurant à Nam °
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octobre, j'assistai au départ des messieurs eemW
 :

 t) "^""">i j aooiotui uu uo|ia.it uua messieurs gendri 
biles, qui s'en retournaient à leur point de départ 

contré Méjat et Aubeliand ; je les ai vu conduire 

mes, 

avec une brutalité telle que je ne pourrais dén ^J^u 
n'a rien crié. Quand on a arrêté Méjat, un DefinT*»^ 

s'est fait entendre. De suite, un gendarme a d<W - M 
lement fort que j'ai senti le vent d'une lame de sal'"

0 Sl
 ̂  

M. le président procède ensuite à l'interroont
6

' 
prévenus. ^

at
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e
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Le premier déclare se nommer Michel Méjat v m 

être né à Vienne en Dauphiné, âgé de trente-denv ■
Ur

> 

demeurer à Nantes. — ;e dois rétablir les faits da
 a

"
Set 

leur simplicité. J'étais sur le quai Maillardlie 17
 Us to

ute 

Je disais, en voyant passer les gendarmes : „ Pp
010

^. 

bien beaux hommes, quel beau corps que la eend"'^ 

mobile ! Ce sont d'anciens gardes municipaux ' „ j^ue 

gadier s'e»t même approché moi et m'a dit qù'^ 

Lorrain. Nous causions, mais avec calme, des cou
 ttail 

tés aux détenus. Un instant s'était à peine écoulé^ 

lieutenant s'approcha de moi et me demanda si j
e
 ^

e
 '

tt 

laroles. Sur ma réponse affirmative, il ̂
ltlte

-
nais mes par 

entraîné 
mon 
ceti-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NANTES. 

Présidence de M. Marion aîné. 

Audience du 8 novembre. 

AFFAIRE DU POItT MAILLARD, OUVRAGES ENVERS DES 

GENDARMES. 

On n'a pas oublié. les tristes démonstrations qui ont si-

gnale lo passage à Nantes des condamnés politiques que 

l'on conduisait àJBelle-Isle. La gendarmerie mobile char-

gée de la garde des prisonniers allait quitter Nantes et re-

gagner Paris, lorsque des injures furent proférées contre 

les gendarmes, qui arrêtèrent trois personnes dans un des 
groupes formés sur le quai Maillard. 

Michel Méjat, Hippolyte Aubéliand et Blond comparais-

saient hier devant le tribunal de police correctionnelle sous 

la prévention d'outrages envers la gendarmerie mobile. 

Trois témoins à charge sont assignés par le ministère 
public ; le premier s'avance. 

Jean Garcin, lieutenant dans la gendarmerie mobile, 

en garnison à Paris : Je revenais avec quarante gendarmes 

de conduire à Belle-Isle quatre-vingt six détenus politi-

ques. Nous étions sur le port Maillard, attendant que le 

bateau qui devait nous mener à Angers fût prêt. Des grou-

pes nombreux se formaient autour de nous. Une partie de 

mes hommes venait de s'embarquer, lorsque le brigadier 

Buchot vint m'informer qu s plusieurs gendarmes venaient 

d'être insultés et traités de canailles, de canailles d'an-

ciens gardes municipaux ; on nous accusait d'avoir con-
duit les détenus à coups de crosse de fusil. 

Le brigadier me signala notamment un homme portant 

une longue barbe brune. Je m'avançai vers cet homme, et 

lui demandai si c'était lui qui avait insulté mes hommes et 

qui les accusait d'avoir conduit les détenus à coups de 

crosse de fusil. Il me répondit que c'était bien lui. Je fus 

entouré à l'instant par les personnes composant le groupe 

dont cet homme faisait partie; il accusa encore mes hom-

mes d'avoir frappé les détenus de coups de crosse : je 

l'arrêtai. On voulut s'opposer à son arrestation; un autre 

homme s'avança pour maintenir les mêmes accusations et 

demanda à être arrêté aussi, lui : tous deux le furent. Il y 

eut alors un grand désordre occasionné par la foule qui 

augmentait toujours. Le sergent Buchot fut renversé sur 

un tas de charbon. J'appelai les gendarmes déjà embar-

qués; ils vinrent à nous au pas de course, la baïonnette en 

avant, et nous dégagèrent. Nous étions toujours serrés de 

près par une foule nombreuse; je fis faire une charge vi-

goureuse, et, après avoir établi un cordon de sentinelles 

pour maintenir la foule, je fis conduire à bord du bateau 

les deux hommes arrêtés, ainsi qu'un troisième que mes 

hommes venaient encore d'arrêter. Ils furent interrogés : 

deux d'entre eux ne voulurent pas répondre; je donnai 

alors aux gardes-ville de Nantes trente — ' -es pour 

conduire les prisonniers et empêcher toute tentative d'é-

vasion ou de délivrance. Je rédigeai un simple rapport. 

Nous venions de perdre beaucoup de temps, notre arrivée 

à Angers devait avoir lieu à une heure fixe pour le chemin 

de 1er: je m'en suis rapporté à l'autorité locale pour la 
poursuite de cette affaire. 

Comme on conduisait Méjat, il a plusieurs fois crié : 

« Vive la Bépublique démocratique et sociale! » Sa voix 

n'a pas trouvé d'écho dans les groupes ; personne ne lui a 

répondu. Pendant que le bateau s'éloignait, on a crié sur 

le bord de la Loire : « A bas la canaille ! à bas la gendar-
merie mobile ! » Nous avons méprisé ces injures. 

Le témoin reconnaît les prévenus ; il dit, en montrant le 

prévenu Blond, que sa conduite après l'arrestation a été 

eolle d'un homme qui se repent. Lui seul a répondu lors-
qu'il a été interrogé. 

Le second témoin déclare se nommer Auguste Buchot, 

brigardier dans la gendarmerie mobile. Au moment de 

rembarquement, le 17 octobre dernier, dit-il, pendant que 

mon lieutenant réunissait le détachement, il manquait deux 

hommes. Je les attendis un instant. Comme ils venaient de 

me rejoindre, nous fûmes insultés; on nous traita de ca-

nailles et l'on nousreprocha d'avoir frappé de coups de 

crosse les prisonniers. J'informai immédiatement mon lieu-

tenant de ce qui se passait; il arriva. On nous insulta en-

core, en nous traitant de canailles de gardes municipaux. 

« Vous avez conduit nos frères à coups de crosse, disait-

on, bientôt vous nous le paierez; ce ne sera pas comme en 

1848, où vous n'avez pas tous péri..» Aubéliand s'opposait 

à l'arrestation de Méjat. Comme on les conduisait au poste 

tous deux ont crié : «Vive la République démocratique et 
sociale! » Personne ne leur a répondu. 

On nous accusait aussi d'avoir brisé lé poignet d'un dé-

tenu à coups de crosse, au moment où il passait le bras au 
travers un sabord pour saluer. 

Le troisième témoin déclare se nommer Joseph Rau-

doin, ancien garde-ville. —Le 17 octobre, dit-il, j'étais 

de service au port Maillard. J'ai entendu que des injures 

grossières étaient proférées contre la gendarmerie mobile 

« Tas de canailles, disait-on dans les groupes, vous nous 

avez empêché de voir nos frères, vous ne le jiortcrcz pas 
en Paradis. » On criait aussi : « A l'eau !» 

les in-

» , c'est 
lui qui a porte la main sur l'epaulette du lieutenant en di-

sant, en parlant de Méjat : « Vous ne l'arrêterez pas. » 

J accompagnai le détachement qui les a conduits en prison; 

on a crie : Vive la République démocratique et sociale! Je 
ne pourrais dire qui a proféré ces cris. 

Le premier témoin à décharge déclare se nommer Hîp-

 ^ — ~ ..... .vj.^..^ «."..inutive, il Qpj 

au brigadier do m'arrêter. Je fus saisis au col et
 e

 ,1
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à bord du bateau. J'ai eu mon habit, mon pantalon pt 

gilet déchirés; j'ai reçu deux coups de crosse en d 
dant dans la cabine. Quand on m'a arrêté, j'ai entenT* 
voix derrière moi qui disait : Moi aussi je niaintip "

 Utle 

paroles. Voilà la simplicité des faits.
 QSc
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Un Monsieur décoré est venu pour m'interroner i 

le connaissais pas ; j'ai refusé de répondre : aussi ' f
 1 

fait aucune observation sur le procès-verbal. Je niJ
6
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' 

les faits dans lpnr simnlifitô 'tiens 

lie 

M. le président: Si vous n'aviez proféré aucune in 

contre la gendarmerie mobile, comment le brigadier*
6 

auraït-il informé son chef?
 en 

Le prévenu : J'ai dit seulement en regardant les gencl 

mes: « Quel beau corps! » L'un d'eux s'est retourné 

disant: «Cornichon. >• J'avais entendu dire que les dét
6a 

nus avait été frappés, je l'ai répété. 

M. le président : 11 est bien imprudent à vous de réfl ' 

ter des propos si invraisemblables. Ce reproche ne wt 

atteindre la gendarmerie, qui ne maltraite jamais les U 
tenus. 

M. le lieutenant Garcin, de sa place : Je maintiens 

que personne, parmi le détachement que je commandais
1 

ne s'est oublié au point de frapper un détenu. Je le main-

tiens, celui qui soutiendrait le contraire soutiendrait une 
infâme calomnie. 

M. le substitut du procureur de la République, au pré-

venu : N'avez-vous pas dit à MM. les gendarmes: « Vous 

devez vous apercevoir que vous n'avez pas le cinquième 

de la population pour vous, » et n'avez-vous pas ajouté : 

« Vous avez été gardes municipaux, cela ne s'oublie ja-
mais. » 

Le prévenu : Je l'avoue, mais j'ai dit ces paroles sans 
mauvaise intention. 

M. le président, à Aubeliand : Quels sont vos noms, 
prénoms, âge, lieu de naissance et profession ? 

Leprévenu : Hippolyte Aubeliand, âgé de vingt-trois 

ans, né à Paris, profession de mécanicien. Je demeure 

nulle part, partout, je suis voyageur. Je proteste contre une 

partie des paroles qui ont été prononcées. J'avoue que le 

17 octobre, je suis sorti de l'atelier ; j'ai conduit le citoyen 

Méjat voir l'embarquement. Arrivés au quai Maillard, nous 

causions assez bas. Le brigadier vint se mêler à notre con-

versation. C'était un tort ; il était sous les armes. Avant de 
lui permettre de nous rappeler notre devoir, nous aurions 

dû lui rappeler le sien. Un instant après, le lieutenant vint 

demander au citoyen Méjat s'il persistait dans ses alléga-

tions. En homme d'honneur, le citoyen Méjat persista; il 

fut aussitôt empoigné. Je m'avançai pour protester, mais 

non pas pour lutter contre des gaillards comme ceux-là. 

Je proteste contre mon arrestation comme illégale, on ne 
nous a pas arrêtés comme des citoyens ; je proteste en-
core. 

Arrivés sur le bateau, un gros monsieur décore, bien 

portant du reste, voulut nous interroger ; il n'avait aucun 

signe distinctif ;" le citoyen Méjat et moi avons refusé de ré-

pondre. A bord de ce bateau, nous avons étél'objet de fines 

railleries de la part des gendarmes. Quand je montai sur 

le pont, un gendarme eut la malice noire de prendre ma 

blouse, la fine malice de la déchirer, ainsi que vous pou-

vez vous en convaincre ( le prévenu déploie une petite 

blouse de coutil bleu qui est déchirée), voici leur œuvre. 

Je 'prends sur moi toute la responsabilité, et je proteste 

contre mon arrestation. Quant au cri de : Vive la Républi-

que démocratique et sociale! j'aurais eu le désir d'ajouter 

le mot sociale, que je ne l'aurais pas dit, puisque la lot le 
défend. 

M. le président : Trois témoins vous ont entendu prote-
rer ces cris. 

Le prévenu : J'ai jeté le cri de : Vive la République dé-

mocratique! comme je le jette partout; comme si jetais 

royaliste je crierais : Vive le roi! mais dans d'autres cir-

constances. , 

M. le président procède ensuite à l'interrogatoire de 
Blond, épinglier à Nantes : 

« J'étais près de ma porte, dit le sieur Blond, le jour 

l'embarquement ; je me suis approché d'un groupe dan» 

lequel se trou vait un individu qui disait que la gendarme-

rie mobile avait frappé les détenus. J'avais les deux man 

dans mes poches, lorsque je me suis senti appréhende 

déchiré de toutes parts. » 

M. Garcin, de sa place : Pendant ces débats, ou 

beaucoup parlé de prétendus mauvais traitemens
 en

V
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les détenus ; je répondrai à cette accusation avec 

mon énergie : c'est une infâme calomnie. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est établi par l'instruction et les débats qu. 
Méjat a dit, le 17 octobre dernier, à haute voix, sur ie 4 
Maillard, que la gendarmerie mobile avait maltraite a ^ 
de crosse les détenus politiques qu'elle était chargée ci . 
duire, ajoutant : « Vous êtes de la canaille, des laineaii , ^ 
ciens gardes municipaux; vous ne tarderez pas a p > 

ee'a ; » & P du b
eU

" 
» Attendu qu'il a maintenu ce propos en présence 

tenant Garcin ; ,
 pq oU

tra-
» Attendu qu'Aubeliand s'est rendu complice

 de
^j
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. 

ges ; que néanmoins il n'est pas aussi coupable que » J
 A

'
ube

_ 
» Condamne Méjat à un mois d'emprisonnement, - ̂  

liand à vingt jours de la même ueitic, et tous le 

•de 

eu i oiauia. n un criuu aussi : « A leau!» 

Je reconnais Méjat; il était dans le groupe d'où les 

jures étaient proférées. Je reconnais aussi Aubeliand • < 
lui /lin .1 «%^».t.C !.. :„ 1,^ ' 

la même peine 

dairement aux dépens ; , 
» Quant à Blond, attendu que le délit n est pas 

ment établi, le déclare acquitté. » 

siiffisam-
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■ intive et signé L .-N. Bonaparte. 
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 journal la Presse, 
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, 'Ornent complètement apocryphe. ,(in> 

^urnal'vient d'être saisi. 

T ,t de nolice adresse à la Patrie la lettre sui-
K le pre-

tLl Uly 1
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a
ntc : Paris, 11 novembre 1850. 

Monsieur le rédacteur, 
• rnaux avant mal exposé, soit par suite d informa-

Divers)
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 goit
-
S011S

 l'empire de sentimens particuliers, 

lions e
rronet

'
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s q

ui touchaient à ma responsabilité et à mes 
aes f^jgdois rétablir la vérité pure et simple 
devoir?' > 

•MlSlirë judiciaire. 
détaché de la préfecture de police et mis 

Il a eu* "
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S
ideut de l'Assemblée nationale pour la po-

sition «e' : •
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lais. 

\fr^*eHa position, M. Yon a eu connaissance d'un complot 
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e
 ou sérieux, où il ne s'agissait de rien moins que 

'0*1^^1 ]es deux personnages les plus importans de France 
j'assassm . j

dent
 H.

e
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a
 République. 
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 i i de donner connaissance de ce complot au préfet de 
Julien

 eureur
 de la République, pour que les coupa-

poU*
et
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 poursuivis ou au moins surveillés, il a 
,,les
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 an projet aussi monstrueux le silence le plus ab-
' ''"bien que c'est par un journal que j'ai eu connaissance 

«te
 sl

.
 m 0

„t si vivement ému la ville de Paris, dont la sé-
est confiée à nia garde. 

nonça un jugement qui condamnait Coutin à vingt-quatre 

heures d emprisonnement. Ce jugement étant prononcé pu-

bliquement, le défenseur réclama de l'indulgence du Con-

seil rte substituer a la peine corporelle de l'emprisonne-

ment une peine pécuniaire, en prononçant simplement une 

amende contre Mphonse Coutin. M. le président consulta, 

séance tenante, les membres du Conseil, et faisant droit à 

DÉPARTEMENS. 

' '^"commissaire de police de la villè de Paris et offi-

la dispo-

i a dore gravement manqué à ses devoirs, et j'ai rem-
■ i r-'len en le punissant par la retenue de son traitement, 
foœflui concerne le fait du complot, je déclare de nouveau 
•Waïamais existé que dans l'imagination do M. Yon. Il 

'
|U

- ne mon devoir le plus urgent de le démentir, et je 

ti après une enquête sérieuse qui ne craint pas la contra-

' l|
K

 ''est pas exact de dire que ce commissaire de police a sai-
Instice de cette affaire, en lui remettant son procès-verbal. 

'ai dé-

I si lajastic 

l.a justice a étésaisie par l'administration, et lorsque M. Yon 
remis son procès-verbal au parquet, un juge d'instruction 

Si déjà désigné et avait fait comparaître des témoins. 
1
''Velle est, monsieur le rédacteur, la vérité sur tous les points 

traités dans les journaux. 

toréez monsieur le rédacteur, 1 assurance de ma considéra-
titres distinguée. 

Le protêt de police, 
P. CARLIER. 

Par décret du président de la République, en date du 

10 de es mois, le général de division Cuesviller (Antoine) 

esl nommé au commandement de la 15
e
 division militaire 

(Reâfles), en remplacement du général Neumayer, mis en 
disponibilité. 

Il aura en outre le commandement supérieur de la 14
e 

division militaire, dont le chef-lieu est Nantes. 

Le Moniteur ajoute dans sa" partie non officielle : 

Le général Neumayer avait demandé son admission à la re-
traite. Le Président de la république, prenant en considération 

anciens services, l'a maintenu dans le cadre d'activité. 

 .-—«EEXM 

La 1" chambre de la Cour d'appel a repris aujour-

d hui ses audiences, sous la présidence de M. le premier 

préàlent Troplong, M. Portier, substitut du procureur gé-
ucral, tenant le parquet. 

Sur la demande faite par plusieurs avoués en remise de 
quelques causes, M. le premier président a dit 

« Ls audiences de la Cour reprennent avec douze cents 

causes inscrites -aux rôles ; les magistrats sont à leur poste : 

je Jais appel au zèle des avocats et à leur concours assidu 

pour la prompte expédition des affaires. La Cour se mon-

trera difficile pour les remises qui seront demandées. » 

Lu transmettant cet avis au barreau, nous ajouterons 

'[n al audience même une cause, plaidée par l'appelant, 

«i I absence de l'avocat de l'in timé, absence qui n'a pas 

|»ru suffisamment justiliée, a été continuée à huitaine pour 

«prononciation de l'arrêt, sur dépôt des pièces. 

- M. Corrard de Bréban, nommé président du Tribu-

nal civil de Troyes, a prêté- serment à l'audience de la 
i chambre de la Cour d'appel. 

J£ 9,
uarante u
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 licenciés ont été admis à prêter ser-
ment d avocat. 
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Ses, a procédé à l'installation de 

e,,L„
 e cmle

 temporaire. Cette chambre est ainsi 

J*Ttigal, président; Duplès, Gaschon, Dequevauvil-
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' Zangiacomi, Terray, Michelin, Henriot, 

tnts i.i
 SSQn
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seillers; Flandin et Barbier, substi-lUb
.Bodeau, greffier. 

Tribnin ^
Uste en

 marbre de M. Aubé, ancien président du 
, IDUnal de commerce ' 

l'observation du défenseur, le Tribunal militaire rapporta 
1
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 «Fi venait d'être rendu et condamna l'inculpé 

a lt) lr. d amende. 

M. le commandant Delattre, commissaire du gouverne-

ment, chef du parquet près le 1' Conseil de guerre, se 

pourvut en révision contre le jugement, pour violation des 

reg es de la procédure militaire et pour fausse application 
de 1 art. 403 du Code pénal ordinaire. 

M. le capitaine d état-major de Marguerit, membre du 

Conseil de révision, a fait le rapport de cette procédure 

et, signalant l'incident grave qui viciait le jugement il â 

démontré que le Conseil avait violé la loi de brumaire «a V 

en recueillant publiquement les voix des membres diî 

Conseil, qui ne peuvent voter qu'à huis-clos ; il a pensé 

également que le Conseil avait à tort prononcé une amende 
au lieu de l'emprisonnement. 

M. le colonel d'artillerie Pécher de Grandchamp, com-

missaire du gouvernement près le Conseil, a soutenu le 

potirvoi par les mômes motifs présentés d'office par le rap-
porteur membre du Conseil. 

Le prévenu n'a point fait intervenir son défenseur. 

Le Conseil, après une délibération d'un quart-d'heure, 

a rendu une décision qui, adoptant les deux motifs d'an-

nullation invoqués, casse le jugement et renvoie le pré-

venu et la procédure devant le 2
e
 Conseil, pour y être jugé 

de nouveau. 

— Dans son rapport d'ensemble sur les prisons du dé-

partement, présenté samedi dernier au Conseil général de 

la Seine, M. Manceaux signalait le danger de l'agglomé-

ration dans les vieux bâtimens des Madelonnettes, de jeu-

nes détenus qui y vivent dans un dangereux contact, et n'y 

sont assujéiis à aucun travail. En demandant le transfère-

mont de cette population dangereuse à la prison de correc-

tion modèle de la rue de la Boquette, il faisait remarquer 

que les cas de récidive étaient proportionnellement de dix 

contre un, entre la prison en commun et la maison cellul-
laire. 

Dès le lendemain du jour où l'honorable membre de la 

commission départementale présentait cette observation, 

un fait nouveau venait en confirmer l'exactitude. Hier di-

manche, un nommé P..., âgé de dix-sept ans, libéré la 

veille au soir (samedi 9), à la prison des Madelonettes, se 

faisait arrêter en flagrant délit de vol dans le magasin de 

M. Rape, marchand bonnetier, rue Rambutep.u, 35. Com-

me P.. . était accompagné, au moment où il commettait le 

vol, dedeux repris dejustice, les agens de sûreté n'avaient 

pu procéder à l'arrestation de ce malfaiteur que grâce à 

l'aide et au concours que lenr avait prêté le sieur Hugas, 

gendarme mobile appartenant à la 1" compagnie, caser-
née à l'Assomption. 

Le jeune détenu libéré et récidiviste a été mis à la dis-
position de l'autorité judiciaire. 

— Nous avons rapporté, dans notre numéro du 4 de ce 

mois, les circonstances de la tentative de meurtre com-

mise par un repris de justice sur la personne du sieur 

Adolphe C... Les blessures fort graves dont celui-ci avait 

été atteint n'ont pas eu heureusement les conséquences 

fatales que l'on avait dû redouter au premier moment 

Grâce à l'énergie de sa jeunesse et à la vigueur de sa con-

stitution, le sieur Adolphe C... est aujourd'hui hors de 

danger et a pu se rendre dans le cabinet de M. le juge 

d'instruction Desnoyers, pour compléter par son témoi-

gnage les déclarations obtenues dans l'enquête. 

— La gendarmerie mobile a arrêté avant-hier dans l'ar-

rondissement de Sceaux un individu signalé comme forçat 

évadé, le 13 septembre dernier, du bagne de Rochefort, 

où il avait à subir une condamnation en dix années de tra-

vaux forcés prononcée par la Cour d'assises de la Vienne. 

Le signalement de cet individu, consigné sur la feuille in-

dlcative de recherches que M. le ministre de l'intérieur 

adresse chaque mois aux autorités actives, semble ne lais-
ser aucun doute sur son identité. 

Voici ce signalement : Trente-cinq ans, 1 mètre 59 cen-

timètres, sourcils, barbe noirs, etc. ; tatoué sur l'avant-

bras droit d'une ligure en pied de Neptune armé d'untri-
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Malgré la conformité de ce signalement avec la vérifi-

cation faite de sa personne, l'individu arrêté soutient être 

victime d'une erreur. Il va être, en conséquence, dirigé sur 

Rochefort pour être examiné par les employés du bagne. 

— Hier, M. D..., marchand de bois àRelleville. avait été 

avec sa famille passer la soirée chez un de ses voisins. A 

son retour, vers dix heures du soir, il fut surpris de ne pas 

entendre aboyer les deux chiens de garde placés dans la 

cour de l'éiablissement; il se dirigea vers leur cabane, 

près de laquelle il les trouva étendus et ne donnant pas 
signe de vie. Au moment où M. D. . . allait arriver à l'esca-

lier communiquant à son logement, doux hommes appa-

rurent qui, le poussant violemment , disparurent bientôt 

dans le chantier, d'où ils parvinrent aisément à s'évader 

en escaladant une clôture en planches peu élevée. 

M. D..., en rentrant chez lui, trouva tout dans le plus 

grand désordre et reconnut qu'on lui avait soustrait des 

bijoux et une somme de 600 fr. Des traces de fortes pesées 

existaient sur sa caisse, qui heureusement n'avait pu être 
ouverte. 

M. D... croyait que ses chiens étaient morts empoison-

nés, aussi fut-il fort étonné de les voir aujourd'hui revenir 

à la vie après être resLés sans mouvement pendant plus de 

quatorze heures. On ignore encore à l'aide de quels moyens 
ils avaient été endormis. 

■— La nuit dernière, vers une heure du malin, une rixe 

s'étant engagée quai Jcmmapes, devant l'hôtel occupé par 

le colonel du 42
e
 de ligne, le factionnaire qui se trouvait 

devant la porte a engagé les combattans à s'éloigner; mais 

ces derniers, loin d'obéir, se sont rués sur le factionnaire, 

l'ont frappé et ont cherché à le désarmer. Le factionnaire 

avant appelé au secour s, la garde du poste de la rue de; 

Fossés-du-Temple est accourue et elle a pu arrêter deux 

des assaillans, qui ont été conduits au poste pour être mis 
à la disposition de la justice 

— Dans la soirée d'hier, entre neuf et dix heures, un 

sieur M..., garçon limonadier, passant devant l'hôtel des 

Invalides, rencontra un chasseur de Vincennes, et, s'étant 

pris de querelle avec lui, il lui asséna deux coups de poing. 

Le militaire, alors, fit deux pas eu arrière, s'arma de son 

sabre, et en porta deux coups sur la tête de son adversai 

re. Des sergens de ville étant intervenus, mirent fin à la 

lutte en arrêtant le chasseur, qui a été conduit à l'état-ma-

jor de la place. Quant au sieur M..., après avoir reçu 1er 
premiers secours chez un pharmacien de la rue St-Domini-

que, il a été reconduit à son domicile. On pense que ses 

blessures n'auront pus de conséquences graves. 

 Ce mtitin, des ouvriers maçons étant descendus 

pour des travaux de leur état dans l'égout de la rue d'En-

fer, y ont trouvé le cadavre d'un enfant nouveau-nc qui 

semblait y avoir séjourné depuis trois ou quatre jours. Le 

commissaire de police du quartier, informe de cette de 

a commencé immédiatement une enquête. 

S,VÔNE-ET-LOIRE (Autun), 9 novembre. — Le sieur Mon-

charmont fils, maréehal-ferrant à la Grande-Verrière, avait 

eacour'u, pour délits de chasse et menaces de mort, diver-

ses condamnations en police correctionnelle. Plusieurs 

mois de prison lui avaient été successivement infligés. 

Comme il paraissait disposé à ne tenir aucun compte des 

arrêts du Tribunal, et qu'il continuait au contraire son mé-

tier de braconnier, plusieurs gendarmes furent envoyés, à 

diverses reprises, à la Grande-Verrière, à Saint-Prix et 

dans les communes environnantes, pour procéder à son 

arrestation ; mais, protégé par les bois et les accidens de 

terrain qui abondent dans ce pays ; grâce, sans donte en-

core, à l'hospitalité que lui accordaient ses amis, il avait 

pu échapper aux investigations dont il était l'objet. Ces 

poursiites réitérées lui avaient assombri l'esprit, et plu-

sieurs fois il avait proféré des menaces contre les barrés, 

ainsi qu'il appelait les gendarmes, et contre certaines per-

lu bourg de Saint-Prix. Il vient de prouver, mal-

que ces menaces n'étaient pas de vaines 
bravades. ' . . . 

i dernier, quatre gendarmes partirent d' Autun avant 
1 èrent à la Grande-Verrière vers les 

s : À ils se séparèrent; deux se rendi-

r icharmont qu'ils ne trouvèrent pas; 

n nt sur une table une bouteille et deux verres 

dans lét.'
t

l
uels il y avait encore du vin non aigri, ce qui 

leur permit de constater qu'il était sorti de chez lui peu 

de ps auparavant. Leurs camarades, nommés Emery 

et Brunet, allèrent à Saint-Prix et entrèrent chez le sieur 

Moncharmont père; cet homme leur dit que son fils ne 
venait que très rarement chez lui, qu'il le craignait d'ail-

leurs et se sojciait peu de le voir. Quelques instans après, 

et comme ils traversaient le hameau de la Grande-Chaux, 

un manouvrier qu'ils interrogèrent leur répondit que celui 

qu'ils cherchaient n'était pas loin d'eux, et qu 'en suivant 

le chemin où ils se trouvaient, ils ne tarderaient pas à le 
rencontrer. 

Emery et Brunet éperonnèrent leurs chevaux et aperçu-

rent sur une éminence, à trois ou quatre cents mètres de-

vant eux, un individu qui semblait vouloir les éviter. Emery 

dit à son compagnon : « Voilà là-bas quelqu'un qui paraît 

avoir peur de nous, il faut que nous nous assurions de ce 

qu'il est. » L'un et l'autre mirent leurs chevaux au galop, 

et une minute après Emery s'écria : « C'est Moncharmont. 

je le reconnais! » Ils accélérèrent la vitesse de leurs mon-

tures, sachant bien que si Moncharmont atteignait la lisière 

d'un bois qu'ils voyaient à leur droite, il serait à l'abri de 
leurs atteintes. 

Le délinquant fuyait dans un champ qui s'étend entre le 

chemin et le bois, et qui est mamelonné et pierreux ; au 

centre de ce champ s'élève un mamelon plus fort que les 

autres, et recouvert de bruyères et de broussailles ; c'est 

vers cet endroit que so dirigea tout d'abord le fugitif ; il 

allait l'atteindre quand il se vit placé entre les deux gen-

darmes. « N'approchez pas, leur cria-t-il en apprêtant l'ar-

me dont il était muni, oujef.... des coups de fusil 

Voyant alors qu'on ne tenait aucun compte de ses mena-

ces et qu'au contraire il allait être pris, il fit feu sur Bru-

net dont il n'était séparé que d'une cinquantaine de cenli 

mètres ; se retournaut ensuite vers Emery, il visa et dé 
chargea son autre coup. 

Brunet, qui ne se croyait pas atteint, se remit à la pour-

suite de Moncharmont, auprès duquel le replacèrent quel-

ques bonds de son cheval; c'est alors, qu'en voulant saisir 

son sabre pour en frapper l'assassin, il se sentit le bras 

droit et l'épaule droite paralysés; en même temps sa main 

gauche ensanglantée laissa tomber la bride sur le pom 

ineau de la selle. Cette main avait été traversée par une 

douzaine de grains de fonte; le reste de la charge l'avait 

frappé à l'épaule, sans toutefois percer son manteau et son 

habit, et en ne produisant qu'une forte contusion assez 

semblable à celle qu'on pourrait produire avec un bâton 

dont on se servirait comme d'une lance. Se reconnaissant 

incapable de lutter contre le meurtrier, il lit, à l'aide de 

ses jambes, retourner son cheval, et vit le malheureux 

Emery vaciller d'abord, puis tomber au bord du chemin 

Emery avait été frappé mortellement. « Parle-moi, mon 

pauvre camarade ! » s 'écria Brunet en mettant pied à ter-

re; mais le mourant ne put proférer une seule parole; il fit 

de la main un geste indécis, remua faiblement la tête et 
expira. 

Pendant ce temps Moncharmont s 'enfonçait dans le bois. 

Cette scène terrible, qui n'a duré qu'un instant, a eu 

plusieurs témoins ; quelques habitans du hameau de la 

Grande-Chaux ont vu, presque sans quitter le seuil de leur 
logis, le meurtre s 'accomplir. 

La justice a été immédiatement avertie. M. Cival, sub-

stitut du procureur delà République, M. Piotet, juge d'in-

struction, se sont rendus sur les lieux, accompagnés de 

M. le docteur Carion, d'un greffier, de M. le lieutenant de 

gendarmerie, d'un brigadier et d'un gendarme. Le corps 

d'Emery, lorsque ces Messieurs arrivèrent à la Grande-

maux, gisait non loin du chemin, entouré d'une foule de 

uirieux venus des hameaux des environs ; des enfans, en 

grand nombre, se faisaient remarquer par leur curiosité 
avide. 

M. Corion et MM. Alexandre et Dorel, médecins à Saint-

Léger-sous-Beuvray, ont fait, le soir même, l'autopsie du 

cadavre. Ils ont constaté que l'artère carotide et le larynx 
avaient été troués. 

La blessure de Brunet présente peu de grevité. 

La conduite d'Emery était exemplaire. 11 a toujours fait 

ireuve de fermeté et d'intelligence. 11 allait être nommé 

brigadier. La gendarmerie est aujourd'hui en butte aux 

mauvaises passions plus qu'elle ne l'a été peut-être en au-

cun temps ; les hommes qui en font partie, et qui compren-

nent leur devoir comme Emery comprenait le sien, peu-
vent être fiers des services qu'ils rendent à la société. 

Emery'laisse une femme et deux enfans qui étudient en 
ce moment au petit séminaire. 

Le corps d'Emery a été transporté hier à Autun. Les 

obsèques ont eu lieu à trois heures et demie environ. Der-

rière le cercueil venaient M. le préfet, le procureur de la 

République, le maire d' Autun, MM. les adjoints, MM. les 

officiers des deux compag nies du 14
e
 léger en cantonue-

ment à Autun, et une centaine de soldats. 

Vendredi 8 novembre, entre quatre et cinq heures du 

matin, le tocsin nous appelait à 2 kilomètres de Saint-

Prix, où venait d'éclater un incendie. Deux maisons et 

leurs dépendances ont été la proie des flammes. Ces mai-

sons sont couvertes en chaume, et il n'y a pas de pompes 

dans ces villages., Heureusement elles étaient séparées du 
reste du hameau, sans quoi tout aurait brûlé. 

Bieu qu'il soit à présumer que le feu a été mis par mal-

veillance, l'auteur du crime n'a pu être découvert. Les 

soupçons ne peuvent tomber sur l'assassin des gendarmes, 

qui est dans do très bons termes avec les deux propriétai-
des maisons incendiées. 

l'ordre de MM. Holt frères, marchands de laine à Leed «. 

Cette lettre de change, tirée par Bradïbrd et compagnie 

sur la maison Jones Loyd et compagnie de Londres, a été 

payée sur la présentation faite par un jeune homme, qui 

s 'est dit l'un des frères Holt et a signé l'acquit en cette 
fausse qualité. 

Une autre lettre, adressée aux mêmes négocians, et qui 

contenant deux traites, l'une de 400 livres sterling, l'autre de 

60 livres sterling, avait été pareillement soustraite, mais le 

voleur n'ayan pas osé se présenter sous un faux nom dans 

une maison de banque où il était probablement connu, il a 

renvoyé les deux lettres de change sous enveloppe à la 

maison Holt. Cette dernière circonstance a fié t soupçonner 

un employé de la poste nommé John Warren, qui a été 

employé il y a quelques années pour faire des courses chez 

MM. Holt. On l'a trouvé chez son père, honnête tisserand 

de la même ville, faisant un repas de fiançailles avec une 

jeune fille, Hannah Léonard, qu'il devait épouser sous peu 

de jours. Cette fille portait des bijoux donnés comme ca-

deaux de noces, et provenant de vols nombreux commis 
antérieurement, et qui ont été révélés par l'enquête. Joseph 

Warren, son père et la fiancée ont été arrêtés et conduits 

devant les magistrats de police de Leeds. 

L'enquête a établi que Joseph Warren ne volait pas seu-

lemnnt a la poste ; mais qu'il s 'emparait de bijoux et d'ob-

jets précieux partout où il se trouvait. La montre d'or 

qu'il avait sur lui a été reconnue par M. Barker, tenant l'hô-

tel de la Tem pérance à Leeds, où Joseph Wai', é' ait logé. 

D'autres témoms ont déposé que Joseph Warren était venu 

à Harrogate jeudi dernier dans une gigue attelée d'un très 

beau cheval; il a eu l'imprudence de montrer 400 livres 

sterling (10,000 francs) qu'il avait en bank-notes. 

Aucune charge ne s' élevant contre Warren père ni con-

tre William, son autre fils, ils ont été entendus comme té-

moins et mis en liberté. John Warren et sa fiancée Hannah 

Léonard seront renvoyés devant les assises. 

— TURQUIE ôConstantinople), 24 octobre. — Hier, 23, 

vers dixheures du matin, une effroyable détonation ébranla 

le port dans toute sa profondeur; c'était le trôis-ponts lo 

Neiri-Chefket, de 120 canons, portant pavillon-amiral, 

qui s'abîmait dans la partie du port située au-dessous de 

l'arsenal, au milieu Ue toute la flotte ottomane. Le feu 

avait pris aux poudres. En quelques minutes lo port fut 

couvert de débris mêlés à quelques cadavres^ le vaisseau 

resta cinq minutes vacillant avant de s'engloutir, et dispa-

rut ne laissant plus passer que le perroquet du grand-mât. 

Six à sept cents hommes montaient le vaisseau-arniral, 

lorsqu'à eu lieu cette épouvantable, catastrophe dont on 

ignore les causes; et de tout ce nombreux équipage, on 

n'a recueilli flottans sur l'eau qu'environ deux cants hom-
mes. 
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Dieppe à Fec... 

 197 
386 25 385 
457 50 455 
310 — 3*0 
240 -- 240 

50 
50 

res 

Nous lisons dans un journal qu'un spéculateur anglais vient 
d'acheter 500,000 billets de la Loterie des Lingots d'or, qu'il 
fait vendre à Londres, au prix de un shelling (1 fr. 25 c), au 
heu de 1 fr. Le même fait sa produisait en Italie avant que les 
agens de la Loterie traitassent directement avec le public; les 
billets se vendaient jusqu'à à 1 fr. 50 c. et 2 fr. 

Du reste, un touriste anglais fait de temps en temps annoncer 
dans les Petites -Affiches une demande pour le n° 13 de la Lo -
terie des Lingots d'or, dont il offrait d'abord 50 fr., puis 
100 fr., puis 200 fr. Ledit billet lui a été proposé pour 500 fr., 
et tout fait croire qu'il les donnera. 

Le"n° 1,131,313, comme contenant trois fois le nombre 13, a 
été aussi recherché par certains fatalistes. Mais jusqu'à présent 
il n en a été offert que 100 fr. de prime. 

' — La représentation d'ouverture au Théâtre-Italien, samedi 
dernier, a été des plus brillantes. Dans la Soiinambula de 
Bellim, les honneurs de la soirée ont été pour M « Sontag et 
pour le ténor Calzolari. La belle salle Ventadour, remise com-

plètement à neuf, reçoit un nouvel éclat de l'éclairage amélioré 
dans toutes ses parties. Déjà les anciens locataires des lo«es 
ont repris leurs places et tout annonce une saison des plus 
suivies. M. Lumley veut profiter des ressources que lui offrent 
les deux théâtres de Londres et de Paris réunis en ses^iains 
pour produire une troupe exceptionnelle. Il a un puissant 
moyen de succès auprès des artistes, puisqu'il peut contracter 
des engagemens pour l'année entière, partagée entre les deux 
saisons, des deux premiers théâtres lyriques de l'Europe En 

attendant de nouvelles signatures, déjà les dilettanti sont assu-
res d entendre Fraschim, Colini et M™ Cazzaniga, premiers 
ténor, baryton et soprano de l'Italie. Sont également engagés 
tenon ; Calzolari, '' 
Scapini, Morino i 

ParodietBoccabadati.„. 

ment pour celte troupe d'élite des partitions qui seront exécu-
tées pour la première fois à Paris. La Tempesta, de M. Ilalévv 
qui a obtenu un si éclatant succès à Londres, sera montée avec 
luxe, et 1 exécution en sera confiée aux artistes qui ont créé les 
principaux rôles au Théâtre de la Reine. 

— C'est bien 
l'Odéon donne 
joué par M' 

des Baisers, comédie en un acte,Tjou 
Laurentine et M. Moreau-Sainti. 

couverte 

ÉTRANGER. 

. ANGLETERRE (Londres, 8 novembre). — Les commer-

çais et manufacturiers do Leeds ont été fort émus par la 

découverte du vol de valeurs considérables confiées à la 

poste. Une dos lettres soustraites renfermait une traite de 

V744 hvres sterling 15 slidliugs (environ 18,020 francs) à 

ii soprano ae i Italie, hont également engagés • 
T , Gardom, Beevos;bassi : Lablache, Casanova 
ettoletti; prune donna: Sontag, Fiorentini

 ! 

jadati.Deja plusieurs maestri écrivent expressé-

en décidément demain mercredi que le théâtre do 
e la î* représentation de Sapho, drame en un acte. 
" Laurent, liions et MM. Boucher et Martel, et collé 

i 'i , Ii , An .... „ i. - _■ _ * _ 7. 

par M"" Sarah-Fclix, 

SPECTACLES DU 12 NOVEMBRE. 
Ol'ERA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Angelo. 
OPÉRA-COMIQUE. — Giralda. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — La Sonnumbula. 
ODÉO.N. — Les Péchés de Jeunesse. 
TllEATllE-lllSlOIUQUE. — 

VAUDKVII.LE. — Les Etoiles, la Douairière de Brionne. 

YAWKÏES . - Cumurgo, le l'viit cassé, le Supplice du ïuuValc. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON RUE HEOYE-SAIHT-JEiH. 
Etude de M« DUCHÉ, avoué à Paris, rue Ram-

buteau, 20. 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal de la Seine, le samedi 23 novembre 1830; 
D'une MAISON sise à Paris, rue Neuve-Saint-

Jcan, 5. . 

Mise à prix: . 80,000 fr. 
S'adresser : 
I" Audit M' DUCHÉ ; 
2° A M' Olagnier, notaire à Paris, rue Haute-

ville, 1. (3770) 

MAISON ËT TERRAIN A PARIS. 
Etude de M e DROMERY, avoué -à Paris, rue de 

Mulhouse, 9. 
Vente en l'audience des saisies immob lières du 

Tribunal civil de la Seine, le jeudi 21 novembre 

1850, en un seul lot, de : 
1° Une MAISON et dépendances, sise à Paris, rue 

Saint-Laurent, 4 ; 

2° Un grand TERRAIN, ensemble les construc-
tions qui le couvrent, sis également à Paris, rue 
Neuve-Chabrol, 5, en face l'embarcadère du che-
min de fer de Strasbourg. 

Mise ii prix: 110,950 fr. 
S'adresser pour les renseignemens, à Paris : 
1» A M" DIlOMERY, avoué poursuivant, rue de 

Mulhouse, 9 ; 
2° A M' Dervaux, avoué, rue Neuve-St-Merry, 23; 
3° A M" Marin, avoué, rue Richelieu, 61 ; 
4° A M" Callou, avoué, boulevard Saint-Denis, 

22 bis ; 
5" A M 0 Emile Morin, avoué, rue Richelieu, 102; 
6° A M e Burdin, avoué, quai des Grands-Augus-

tins, 11 ; 
7° A M e Javel, rue de l'Echiquier, 5 ; et sur les 

lieux. (3768) 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de Provins 
(Seine-et-Marne), le jeudi 21 novembre 1850, onze 
heures du matin, 

De TERRES, vignes, prés, bois, maisons, jar-
dins et dépendances, sis territoires des Ormes , 
Paroy et Luisetaines 'arrondissement de Provins), 
en 44 lots, le tout d'ure contenance de 47 hectares 
15 ares. 

Sur la mise à prix totale de 65,130 fr. 
S'adresser pour les renseiguemens': 
1° A M" BONNET, avoué poursuivant la vente ; 
2° A M* Vuaroqueau, avoué colicitant. 

Signé BONNET . (3764) 

IMMEUBLES A PROVINS. 
Etude de M" BONNET ET VUAROQUEAU, avoués 

à Provins (Seine et-Marne). 

CHABIBR.ES ET ÉTUDES DE KTOTAIH.ES. 

composé de l'achalandage, du matériel d'exploita-
tion et du droit au bail. 

Mise à prix : 500 fr. 
S'adresser : 1° A M. BAUDOUIN , syndic, rue 

d'Argentcuil, 36; 2" et audit M« MESTAYER, dé-
positaire du cahier des charges. (3756) 

FONDS DE NOUVEAUTÉS. 
Vente par adjudication après faillite, en l'étude 

de il MESTAYER notaire à Paris, rue -Si-Marc 
14, le lundi 18 novembre 1850, heure de midi, 

D'un FONDS D£ COMMERCE DE NOUVEAUTÉS 
exploité ii Paris, rue du Pont-aux-Choux, 21, et 

Victoire, 52. 

FERME DES GRANGES, d ™!ir 
Adjudication en l'étude de M' MOCQUARD, no-

taire à Provins (Seine-et-Marne), le dimanche 8 
lécembre 1850, à midi, 

De la FERME DES GRANGES, sise commune de 
la Ferté Gaucher, arrondissement de Coulommiers 
(Seine-et-Marne), contenant 106 hectares 82 ares 
17 centiares. 

Revenu net par bail authentique de dix-huit ans, 
expirant le 1" mars 1868, et qui sera garanti par 
hypothèque pendant cinq ans : 6,074 fr. 

Mise à prix : 150,000 fr. 
S'adresser : A M" PLESSIER, notaire à la Ferté-

Gaucher ; 
A M" MOCQUARD, notaire à Provins, déposi-

taire des titres de propriété; 
Et à Paris, à M" Bouzcmont, avocat, rue de la 

LIGNE RÉGULIÈRE 
Ou Havre A W

F
ranct
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10E DÉPART. 

Le magnifique 3 mâts de 1™
 c

la«n „, A 

che ,J0NAS, de 1,000 tonneaux Krt m
»N 

ment installé pour des passagers n
a
:

t

parfa% 
cette destination le 20 novembre fixé «n, î* Pou

r 

mandement du capitaine Daudignon'dnm i Mu-
tation est très avantageusement comme rW ^Pu-
temps par les passagers. PUls '(iito 

S'adresser, à Paris, à M. Th Vtùrvr 
teur,9, rue Bergère; "UL.F.'T,

 AIR
^ 

Au Havre, à MM. SOUBRY fils et comn *> 
du Commerce. *; "iliisi 

(4612) 

SAN-FRANGISGO 

ton. 

(CAMroRBfn 
Le magnifique navire L'ANNA , de 1 non 

neaux, partira du Havre incessamment 
S'adresser à Paris, à M. C. COMM*. 

américaine, 44, rue Notre-Dame-des-Viot ■ a8e"<* 
•v-ioires 

 (4606) 

PERROTIN, éditeur de BÉRANGER , de ['HISTOIRE DE 1848, de RAPHAËL , des CONFIDENCES , par LAMARTINE; de ITIISTOIRE DES VILLES DE FRANCE , place du Doyenné 3 

,E VOLUME CHUTE DE L'EMPIRE 
HISTOIRE DES 

L 'OUVRAGE COMPI.LT 

SIX VOLUMES 

CHAQUE VOLUME 

AVEC CARTES ET PLANS 

CINQ ÏRAMCS. 

DEUX BEÏÏAUR1TI0N 
JUSQU'A U (ME M CHARLES X, 

F AH M. A. DE VAULABELLE. 

i .E 5» VOLUME COMPREND : 

Les Révolutions d'Espagne, de Naples et 
de Piémont;— Le Congrès de TKOPPAU et 
ÙILEYEACII ;— Le procès de la conspiration 
du ÎÎ! Wd; — L'Organisation delà société 
secrèK, royaliste et religieuse la CONGRÉ-

GATION et des associations affiliées;—L'Or-
pinisation dts sociétés secrètes libérales les 
C HEVALIERS DE LA LIBERTÉ el les CAR-

VINARI; — La captivité de, Napoléon à Sle-
lélène, avec des documens nouveaux ; — 
^es Conjurations de Béfort et do Saumur; 
— Les proeès et l'exécution des quatre ser-
ons de La Rochelle, du colonel Caron, du 
capitaine Yallé et du général Berton; —La 
Session de 1821 et les deux Sessions de 
H22 ; — Le Congrès de VÉRONE. 

OEOVBES COMPLÉTA 

Nouvelle édition , revue par i',\vu
e 

3 volumes in-S° cavalier vélin, 144 livraisons à 25 centimes. 
( LES LIVRISONS 105 ET 108 SONT EN VENTE. ) 

Contenant les DIX CHANSONS NOUVELLES, 

Les 33 «KAVURES SUR ACIER, d'après CIIARI.ET, DAUBIGNY, JOHANNOT 

A. DE LEMIID, GRENIER, PAUQUET, PENGUILLY, RAFFET, SANDOZ , etc. 
Auxquelles ont été ajoutées SA Gravures sur bois, d'après Grandville et Raffet. — La Musique de 300 Airs a 

et modernes. — Le Fac-Simile de deux lettres de Béranger. ïn<ains 
MM. les Souscripteurs à la première édition, en deux tomes, pourront toujours prendre ce tome 111 au p

r
i
x

 $
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lift Maison ûm TROI& AKTIE Rt$, immlewmwû ë.® M Madeleine, t% 

et nia ï&npliot , vient il© eiettre en vente un nouveau solde 'très 
considérable aie Soieries riches et nouvelles* grande largeur, à B ffr. on c. 

US Fr. 

le billet 

sans série. 

gagner 

FRÂiC 400,000 FRANCS Valeur intrin
f <i

iic réelle Fr. 
le billet 

sans série. 

I*a Loterie des lingots d'or vient d'établir pour les dëpartemens des dépôts de ses billets dans tous les 

Bureaux et chez tous les correspondans des 

S AGIR H W mm m I 0NAL 
MMigeuces dites du Grand Bureau de ta rue fflotre-MMame-des- Victoires. 

On peut obtenir dans les aépartemens ottrwtemetit et lniméaiatemcitt leisdlt» »tile«« «s prix flt'UïÉ FRA1*€, sans frais ni cous mission d'aucune espèce, en «'«dressant dans les 

Rufe&ux. et estes Ecs carrcspoiidans desdites Messageries nationales. 

Bureaux à Paris dans les principaux débits de tabac et cafés, chez le3 changeurs, dans les stations d'Omnibus et au Bureau central, 10, boulevard Bfontmartre. 

Tous les billets sont à UN FRANC sans séries, et con-
courent au tirage de tous les lots. 1 ,200,000 fr. de lots en 
224 lingots d'or fin. — Gros lot : 400,000 fr. 

Le lot principal (un lingot d'or fin du poids de 116 kilog., 
contrôlé officiellement à la Monnaie) sera très prochaine-
nemefit exposé au Bureau central. 

Lo tirage aura lieu, selon toute probabilité, dans les pre-
miers mois Se 1851. — Il sera annoncé par les journaux 
un mois à l'avance. 

Les numéros gagnans seront publiés par tous les jour-
naux. —> Loterie autorisée par le Gouvernement. — Tirage 
sous la surveillance de l'autorité. 

LA FRANGE 
COMPAGNIE DES MISES D'OR DE LA GiUFOBHIE, 

34, rue Vivienne, à Paris. 

f 

ACTl©:*'* de KO fr. et de 1© IV. 

Les cinquante-et-un Travailleurs-Associés de 1.4 FR .VSCiî sont partis du Havre le 26 octobre, par le Sloïsc, capitaine Râteau aîné. Le gérant de LA FRANCE a passé vingt-cinq 
jours avec eux : il les a trouvés parfaitement unis et entièrement dévoués aux intérêts de fil France. Il n'y en a pas un dont il ne soit sûr, et il a la plus grande confiance dans l' entreprise 
qu'il leur a confiée. Ils auront, pendant toute la traversée, mie nourriture saine et abondante, du vin à tous les repas; pour coucher, une paillasse, un matelas en laine, des draps e; (lc :i\ 

couvertures chacun. Leurs chambres sont bien éclairées, 'aérées et espacées, et toutes les précautions ont été [irises pour leur assurer sauté cl sécurité. Ils sont accompagnés par 51. STlttEli, 
leur directeur ; M. EUVRABD, médecin; M. CHEMIN, aumônier; M. RICARD, ingénieur, et M. SAILLARD, pharmacien. Ils emportent un matériel complet pour les travaux (les mines, Cl ' S 

vivres pour quatre mois, à partir du jour do leur arrivée à San-l'rancisco. — Les actions de LA FRANCE rapporteront, par an : Celles de 30 fr., au moins 1,420 fr.. et celles de 10 fr., au 
moins 284 fr. Ceux qui souscriront avant la clôture de la première émission de 300,000 fr. jouiront de tous les avantages qui proviendront de ce premier départ. 

fc.es demandes d'actions doivent ôtre adressés, franco, A §8. ,f. S£*»ASJO, gérant, 31, rue"-Vivienne « Paris;. (4616) 

lia publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185©, nanti la «SA5EE*B"ffîS IM3» VBiaUflïAUX, LE DROliF et le JOURNAL «SEWSfcRAL D'AVl'ICJuBS» 

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ 1)E JUSTICE. 

Etude de M« BINON, huissier, rue 
de Grenelle-Sainl-Hofioré, 29. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 13 novembre 1850. 
Consislanten meubles de salon, 

bureau, etc. Au comptant. 

En l'hôtel des Conunissaires-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 13 novembre 1850. 
Consistant en bureaux en acajou, 

pendule, candélabres, etc. Au epmpt. 

SOCIÉTÉS». 

Les soussignés : 
M.Edouard-Louis-Frédéric. STE1X-

HEIL, fal)ricant de produits chimi-

S
ues, demeurant à Paris, rue Vieille-
u-Temple, 24, d'une pari, 
Et M. Jacciues-Pierre-Heini VI-

VIEN, aussi fabricant de produits 
cbimuiues, deincuraiit à Paris, rue 
cl'Engliien, 28, d'autre part, 

Ont fait et arrêté ce qui suit : 
Art. 

La société formée entre les par-
ties, par acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-un 
mars mil huit cent quarante-huit, 
enregistré audit lieu -le vingt-trois 
mars de la même année par Deles-
lang, qui a reçu cinq francs cin 
quante centimes, sous la raison 
SÏE1NHEIL et VIVIEN, ayant pour 
objel la fabrication et la vente du 
sulfate dequMine, dont lesiége était 
chaussée de Ménilmontant, 24, à 
Belleville, près Paris, el dont la du-
rée avail été lixée à quinze années, 
qui ne devaient expirer que le pre-
mier avril mil huit cent soixanle-
trois, est et demeure dissoute d'un 
commun accord à compter de ce 
jour. 

Art. 2. 
La liquidation de ladite société se-

ra faile en commun, et chacun des 
anciens associés est autorisé à agir 
et signer seul pour ladite liquida-
tion. 

Art. 3. 
Tous pouvoirs sont donnés a\i 

porteur de l'un des doubles du pré-
, sent acte pour le faire publier el iu-
gârer, conformément à la loi, et par-
tout où besoin sera. 

Fait double à Paris le huit novem-
bre mil huit cent cinquante. 

Signés : ED. STKIMIEIL , II. \ IMEX. 

(2506) 

centimes, 
Il appert : 
Qu'il a été formé pour deux an-

nées, à partir du jour dudit acle, 
une société en nom collectif à l'é-
gard du sieur Joseph-Alexandre 
GOcHtAr, demeurant :'i Balignol-
les, Graude-Uue, 47 ; 

El en commaiidiie à l'égard de la 
personne dénommée audit ac «, 
pour l'exploitation du cercle de 
l'Ordre, légalement autorisé, avec 
réunion des deux sexes (table d'hôte 
en dehors). 

Le siège de ce cercle, et de la so-
ciété est élabli à Paris, boulevard 
Montmartre, 5. 

La raison el la signature sociales 
sont GOUU.AY el C-. M. Gourlay ne 
pourra, sous aucun prétexte, se ser-
vir de celte signature que pour les 
affaires de la société, (elles que af-
faires urgentes, admiuistralives,ju-
dlciiilres, ou pour endosser ou ac-
quitter les billets qui pourraient 
èlre remis à la société, ou enfin 
pour reconnaître les raclures des 
marchands el fournisseurs exclusi-
ves au cercle. Les dettes antérieures 
ou contractées pondant la société 
resteront à la charge de. celui qui 
les aura contractées, sans recour 
contre la société. 

L'apport de M. Gourlay consist 
dans le privilège dudil cercle de 
l'Ordre. 

L'apport du commanditaire est 
de deux mille cinq cenls francs, 
payables aussitôt la publication de 
i'aèle de sociélé. 

Pour extrait conforme : 
PKR1N. (2507) 

octbbre mil huit cent cinquante. 
Son siège sera à Paris rue de Ri-

chelieu, 11" 8. 

La raison et la signature sociale 
seront RADENEZ et dame RENAUS. 

La société sera gérée par les deux 
associés conjointement. En consé-
quence, tous marchés, billets, man-
dats et lettres de change, achats de 
matières premières el autres, ven-
tes et locations, et en général lous 
engagémens, ne seront valables 
qu'autant qu'ils auront été consentis 
et souscrits par les deux associés. 
Cependant la direction de la fabri-
ealiou appartiendra à M. Radencz 
seul, et .chacun des associés pourra 
recevoir seul les factures de ventes, 
de localions en l'absence de son 
co-associé 

En cas de décès de l'un des asso-
ciés, le survivant aura la facullé de 
conserver pour son compte person-
nel l'établissement faisant l'objet de 
la société et l'actif en dépendant, 
auv charges spécifiées en l'acte don t 
esl fextrait, et pour le cas où il ne 
profiterait pas de cette facullé, il 
reslera seul liquidateur de la so-
ciélé. 

Pour extrait : 
W'ATIN. '2516) 

Cabinet de M. PERIN, jurisconsulte 
à Paris, rue Monlmarlre, m. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait doubleil Paris le quatre novem-
bre mil huit cent cinquante, enre-
yistréenlamêineville le lendemain, 
uu\ droits de cinq francs cinquante 

D'un acte reçu par M" Watrin, no 
taire à Paris , et son collègue , le 
irente octobre mil huit cent cin-
quante, portant la mention : Enre-
gistré à Parijj, huitième bureau, le 
trente el un octobre mil huit cent 
cinquante, folio 25, verso cases 3 el 
4, reçu cinq francs el cinquante 
centimes de décime, signé Mail-
let; 

U appert que M. Charles-Joseph 
RADENEZ, facteur de. pianos, de 
meurain à Paris, rue Saint-Denis, n» 
364 ; 

El M' 1" Louise-Eulalie-Denisc RE-
NAUS, épouse séparée de biens de 
M. Jean-Picrre-Hippolyle VASSAL, 
avec lequel elle, demeure de droit à 
Chinon (Indre), niais résidant de 
fait à Paris, rue Neuve-Saint-Jean 
n" 4 bis. 

Ladite dame Vassal, autorisée de 
son mari, par acle devant Me Thé-
\ anl et son collègue , notaire ;\ 
lilois, du seize novembre mil huit 
cent quarajptewsept, annexé à la mi-
hutè de l'acte dont est extrait. 

ont forméune sociélé en nom col-
lectif pour la fabrication, la vente 
el la location de pianos en tous 
genres. 

La durée de la sociélé sera de 
quinze années à partir du premier 

seph V1LLAIN et M, Auguste-An-
toine MOREL, demeurant tous deux 
à Paris, rue de la Ville-l'Evèque, ni 
42, pour l'exploitation d'un fonds 
d'enlrepreneur de peinture, à Pa-
ris, rue de la Yillc-l'Evcque, 11" 42, 
et aSablonville, place de la Mairie, 
n"2, aiix termes d'un acte sous seing 
privé, en dale à Paris du quinze a-
vrif mil huit cent cinquante, enre-
gistré, est dissoute à partir du jour 
dudit acte; que M. Pousse), emni'ové, 
demeurant a Rat ignolles, rue Triif-
faull, d» a», esttiomnlé liquidateur, 
et que tous pouvoirs lui sont donnés 
pour le publier et le déposer. 

MOREL, J. VltLAIN. (2518) 

Art. 7. MM. Chanou et Ménissicr 
apportent en sociélé leur brève! 
d invention, sauf lo droit qu'ils se 
réservent de l'exploiter exclusive-
ment en France. 

Pour extrait conforme : 
CllAN'OU. (2514) 

Suivant acle passé devant M» Le-
comte, qui en a la minute, et son 
collègue, notaires à Paris, les vingt-
neuf et trente octobre mil huit cent 
cinquante, enregistré; 

M. Antoine. DL'RENNE père, mé-
canicien, fabricant de chaudières à 
vapeur , chevalier de la Légion-
d'Honneur, demeurant à Paris, bou-
lcvarl Beaumarchais, n» 7, 

Et M. Jean-Francois DURENNE 

111s, mécanicien, fabricant de chau-
dières i\ vapeur, demeurant à Pa 
ris, rue des Ainandiers-Popincourl 
n°" 9 et il; 

Ont d'un commun accord déclare 
dissoute, à compter du premier avril 
mil huit centcinquaute.la sociéléde 
commerce en nom collectif formée 
enlr'eux sous la raison sociale DU-
RENNE père et lils, suivant contrat 
passé devant M* Lecomte, nolaire 
soussigné, el son collègue, le pre-
mier février mil huit cent quarante 
sept. 

M. Durenne lils est demeuré seul 
chargé de la iiquidalion de ladite 
société. 

Pour extrait : 
Signé LECOMTE. (2517) 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du vingt-six octobre mil 
tlun cent ciquanle, enregistré à Pa-
ris le six novembre mil huit ceu 
cinquante, folio 176, verso, case 8 
par d'Armengaud, qui a reçu sepi 
francs soixante-dix centimes poul-
ies droits. 

U appert: 
Due la société en nom collectif, 

sous la raison sociale MOREL et 
Y1LLA1N, créée entre M. Jean-Jo 

D'un acle sous seings privés, en 
dale du quatre novembre mil liuil 
cent cinquante, dûment enregistré 
et déposé, et passé entre M. Jean-
Viclor-Aimé-Conslant CHANOU, ar-
tiste de lamanufaclure nationale de 
la porcelaine de Sèvres, demeuraul 
a Paris, rue des Trois-Bornes, 9 ;M. 
Augusle MENISSIKH, négociant, de-
meurant à Paris, rue d'AiiL'oulême 
du Temple, 36 ; et MM . B1NG frères 
et C<-, commissionnaires en mar-
chandises, demeurant à Paris, rue 
des Petites-Ecuries, 55; 

Appert : 
Art. i". Il y a société en nom col-

lectit entre les susnommés, pour 
prendre h l'élranu'er lous brevets 
nécessaires pour une iuvenlion pour 
laquelle M. Chanou a été hreveléen 
France, et qui consiste en l'applica-
tion eu couleurs et en or sur porce-
laine, poterie el verrerie en général. 

Art. 2. Celte sociélé a commencé 
premier novembre mil huit cent 

, nquartte, et flnjjra le trente et un 
juillet mil huil cent soixante-cinq 
Cependant MM. Bing frères el C« au-
ront exclusivent lo droil de faire 
cesser cette société au premier jan-
vier nui huit cent cinquante et' un • 
s ils n'usent pas de ce droit, la so 
èléW aura la durée ci-dessus. 

Arl. 3. L'objet de la sociélé sera 
1 obtention dans les pays étranger 
du brevet nécessaire pour l'exploi 
talion du procédé pour lequel M. 
Chanou aété breveté en France la 
vente ou l'exploilation du brevet à 
1 étranger, ou du procédé sans br 

Arl. 4. MM. Ring frères et C» four-

D'un 'acte sous signatures privées, 
à ki date du vingt-neuf octobre mil 
huil cenf cinquanle, entre : i" M. 
Thomas SE1UGXE dil BENOIT, con-
fiseli demeurant à Paris, rue Ram-
biilcrai, 50; et V M. François-Xavier 
BILLOT, propriéliiire, demeurant à 
Paris, rue Ranibuteau, 50, d'autre 
pari ; ledit acle enregistré à Paris le 
neuf novembre mil huit cent cin-
quanle, folio 2, verso, case 9, par de 
Lesiang. qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes; 

Il appert que M. Serigne dit Benoît 
et M. Billot ont formé enlre eux une 
société en nom collectif sous la rai-

011 sociale BENOIT el BILLOT, pour 
l'exploilation el la vente de l'eau ap-
pelée Philoderminc,destinée à rem-
placer le savon de toilette ; que cha-
cun Ïle8 associés aura la signature 
iocitile, mais seulement et unique-
merit pour les affaires de la sociélé; 
qu'ils auront en commun la gérance 
et l'adminislralien de la société; 
qu'ils fourniront par moilié les va-
leurs nécessaires à l'exploitation; 
enfin, que la sociélé, qui a commen-
cé ledit jour vingt-neuf octobre mil 
huit cent cinquante, aura une durée 
de six années. 

Paris, ce onze novembre mil huit 
cent cinquante. 

Pour extrait ; 
BILLOT. (25tr,) 

Hl DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
graluilement au Tribunal comnju-
nica'.ion de la comptabilité des fail-
lîtes qui les concernent, les samedis 
de dp à quatre heures. 

Faillites. 

 „.. .„ procède 
sans brevet, ou pour l'exploiter ou 
taire exploiter-pour le compte de la 
société. 

Art. 5. Cette société sera exploilée 
tons ta raison Sociale Constant CHA-
NOU et, C«. MM. Bing frères el t> ont 
seuls le droit de gérer et adminis-
trer. 

Art. 6. La signature sociale sera 
BING frères el C", précédée de, ces 
mois : pour la raison sociale Cons-
tant CJ1 ANOU et C", 

UECLAWATIOINS UE FAILLITES. 

/«gjemeBî du 25 OCTOBRE isr.o, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la sociélé CAR.LE et C« cl Ain 
broise 8AW.B-0ÈLACHAPÊLLE per 
sounellemcnt;. ce, dernier gérant di 
la sociélé, négocians, àPassy, bar-
rière de l'Etoile; nomme M. Conlat-
Deëfontalnes juge-commissaire, et 
M. Lefrançois, rue de Grammont.lft, 
syndic provisoire (\" 9653 du gr.j. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre uu Tribunal 

île commerce île Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieurPLANCHADAUX (Jacques), 
couvreur, rue Poupée, 10, le 16 no-
vembre à 10 heures i[2 (N»U049 du 
©r.); 

Dedame 11EUMANT, limonadière, 
à Monlmarlre, place du Théâtre, le 
15 novembre îi u heures (N" 9057du 
r-); 

Du sieur G0B1LLOT ( Elienne-
Georges), mil de charbon, à Belle-
ville, te 16 novembre à 2 heures l [2 
(X" 9664 du gc). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle }l. le juge-commissaire doit les 
consulter, tutti sur la composition de 
l'état des créanciers pré unies que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d'effets 
ou endossernens de ces faillites n'é-
"anf pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alin d 'être convoqués pour les as-
'emhlées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur DE-
PAS (Alexandre), vitrier, rue du 
Grand-Chantier, 5, sont invités à se 
rendre le ru novembre à 1 heure 
précise, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
lailliies, el à se trouver à l'assem-
blée dans laquelle le juge-commis-
saire doit les consulter sur fa nomi-
îalion de nouveaux syndics (N" 

7728 du gr.); 

VÉ 111 VICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUVAL (Denis-Pierre) 
carrier, a Vanves, rue Duval, 2, le 
16 novembre a 9 heures (N» 9594 du 
gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juijc-eomndssairt! aux 
iMrlfibatitM et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour Tes 
cifleation et allirmalion de leurs 
créances remcllcnt préalablement 
leurs litres h MM. tes syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DEBAUDE personnelle 
111011! , nul ilo loile, rue des Dcux-
Bonles, 12 lo 16 novembre à 1 heure 
(X"i>166 du gr.); 

Du sieur LEL1ÈVRE (Adolphe), 
boulanger, rue Neuve-Sl.-Euslache, 
30, le 16 novembre à 2 heures 1 12 (N» 
96U7 du gr.) ; 

Des sieurs BHOUT, SAUMON elC» 
épiciers, rue du Cadran, 7,1c 16 110-
veinbre à 2 heu.ics tp (N" 9583 du 

Pour entendre le rapport des m 
rfics sur l'état de ta faillite et dell-
Virer sur la formation du concordat 
on, s il <j a lieu, s'entendre declater 
en état d'union, et, dans ce demie 

que 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
lyutilite du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admi 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et. le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des sy ndics. . 

Mil. 1rs créanciers des sieurs RE-
NAUD et DUL1EUX (Jean-Baiilisle-
Augustc et Jean-Célestin-Xalhalie), 
nerciers,,rae du Caire, 21, sont in-

vités à se. rendre, fe îc novembre à 
0 heures i \2 précises, au Tribunal 

de commerce, salie des assemblées 
des créanciers, pour entendre le 
■apport ecs syndics sur l'état de la 
faillite, el délibérer sur la formation 
du concordai présenté par les fail-
lis, en leurs noms personnels, con-
lorinémenl à l'article. 531 du Code 
decoiinm-rce, ou, s'il y a lieu, s'en-
lendre déclarer eu état d'union, et, 
dans ce dernier cas, êlre immédia-
lement consultés tant sur tes faits 

la gestion que tur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des 
radies. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés; ou qui se seront 
fait relever de lu déchéance (N° 9552 
du gr.). 

l'RODUCriON DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le (fi-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés Je créances, accompugnés 
d'an bordereau sur papier timoré, in-
dicatif dés sommes à réelamer, MM 
'es créanciers : 

Du sieur CIIARY (Joseph), nid de 
charbon, à Bercy, rue d'Orléans, 22, 
entré les mains de M. Ilenin, rue 
Paslnurel, 7, syndic de la faillite (N" 
9652 du gr.), 

Pour, eu conformité de l'article 492 
de lu loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vérifieation des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiration de ce délai 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur OLLI-
VIEB| (Clément), tenant maison de 
santé, r. des Batailles, 5, sontinv.a 
se rendre, le 16 novembre a 9 h., 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salie dos assemblées ito fiulli-
les, pour, conformément a I article 
537 du Code de commerce, entendre 
lo compta définitif qui sera rendu 
par les svndics, le débattre, le clore 
el l'arrêter; leur donner dochar 
de loirs fonctions et donner leur 
avis sur l'e.xcusabilité du failli 

NOTA . Les créanciers el le lailh 
peuvenl prendre au greffe commu 
nicalion des cnniple el rapport des 
syndics (N" 8337 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sanl l'union de la faillile.du sieur 
UEVEUCY, nég., r. Richelieu, 55, en 

refard de faire vérifier el d afflrm* 
leurs créances, sont invite! • m 
rendre, le 16 novembre à 1 Hem» 
précise, palais du Tribunal * » 
merce delà Seine, salle ordintg 
des assemblées, pour, soirs la V**? 
dence de M. le j.ige-coinai:^m , 
procédera la vérification cl 4 j» 
lirmalion de leurs dites cié.inces 
(N" 8770 du gr.). 

ASSEMBLÉES du 12 NOVEMBRE II* 

NEUF HEURES : Daine SjUtre, Hm»; 
nadière, vérif. - Linslçr, p.» I 
tcur, id. - Chavy, horloger, 
-Halder père, serrurier, cos^ 
Lcsiinple, boulanger, id. - ; ; 
tapissier, id. - Bizeray, boulai-
ger, afflrm. après union. 

nis HEURES :Fonrnet,eBtJlcWl« 

ture, clôt. - Ribot, pl°m "''^ 
Fiévée et C-, Banque le p j 

voyance, id 
lement, Banque . militaire, i* 
Bernler, menuisier, id. - • , 
taudet 'c, esc*mpteuf e** 
Montaud Personn . i» ■ !

(
,',

u
,„

; couipleur, id. — Maiei, ru
 d 

detl.éàlrè.id. .-^«t S''pru-
de charbon, id. - )f priétalre de bains, redd .décoi 

■es. , ,_J rt« ç-he-
uns HEURES :B«rgwi. g 
vaux, synd. - Lab.iu m „. 
vins/clôt. - Z liendre a .1

 ;

, ' 

Ire de postes, id. - >-nnnn ' 
primeur, union. 

Séparations. 

bien.3 
Demande en séparai on Je $5 

entre Marie-Loiuse-l'élie'^pl-
NIER et Céleslin-Hccloi « 

Pans, 
.île 

TON-bUBllEUTL, a i »•
 é

. 
rîichv 72. — Lacroix, avo« 

Demandê'en séparation ^JL-
entre Grâce MAI iLAXU^ 
Pierre-Antoine-Henri » p 
BANNES, rue raranne, 
nestal, avoue. 

»écès et lulinn 

Du 9 novembre i 
_ Mme !- aj 

cas, 63 ans, rue du WpoBlé 
M. Calmcl, 32 ans, ! ne S .nt.1t 

S57 bis 
Hoqueiiine, n _ Mme 
a„s, rue NoIre-Dame-a^;-^ 
-MiniWolin, 43 aiis,_ri*e^ „^ 

Petils-Clianips, t*. Ar.coi-''', 

nie de rUniversdCj 5*._ , ^Jl. i;. 

68
 ll,lS

.',.','f MO:'
1
' 

vaux, 51 ans, rue 
5 ,-Mlle François, u»~

 rU
c 

fer, 8. — M. Fret, 41 an 8 -
fêtard, 134. ^-

BRLTO^ 

Enregistré à Paris, le , Novembre- 4850, F. 

Revu deux francs vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RllE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. Pour légalisation de la signature A- ^ 

Le maire duj" arrondisseinnt 


